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RESUME 

Depuis l’été 2015, la crise des candidats réfugiés, avec ses conséquences humaines, politiques 

et économiques, est au cœur de l’actualité internationale et alimente les débats.  

Afin de mener une vie conforme à la dignité humaine, les candidats réfugiés bénéficient, en 

principe, de l’octroi d’une aide sociale. Toutefois, le champ d’application personnel du droit à 

l’aide sociale s’est restreint au fur et à mesure des évolutions législatives alors qu’il est 

présenté comme un droit inconditionnel et universel.   

Cette régression progressive des droits de cette catégorie d’étrangers a débouché sur des 

situations inhumaines et nous incite à s’interroger sur la conformité du droit belge aux droits 

de l’homme et au respect de la dignité humaine. C’est cette question qui est au centre de ce 

travail de fin d’études. 

Dans cette perspective, après avoir défini le cadre général du travail, les différents régimes 

d’aide sociale auxquels sont soumis les candidats réfugiés sont présentés en fonction du stade 

d’avancement de la procédure d’asile (durant la procédure, lorsque le statut de réfugié est 

accordé et lorsqu’il lui est refusé). Ce travail tente de mettre en exergue certaines déficiences 

législatives et jurisprudentielles du droit belge à l’aide sociale. 
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 
Le droit sans dignité 

n’est que médiocrité et 

la dignité sans droit 

n’est que déraison. 

BLAISE PASCAL, Pensées 

 
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INTRODUCTION  

La crise des réfugiés inonde l’actualité. Depuis l’été 2015, l’Europe connait un afflux 

important de demandeurs d’asile. Des milliers d’hommes, de femmes et d’enfants risquent 

leur vie pour rallier l’Europe et fuir les conflits armés et le terrorisme.  

La politique migratoire des pays européens s’est durcie. Des murs se sont dressés contre ces 

migrants en détresse. La question de la protection internationale des réfugiés et de leur accueil 

provoque de nombreux débats politiques, journalistiques,… Ces crises engendrent des risques 

de violations des droits de l’homme et du respect de la dignité humaine. 

Cette situation m’a incitée à étudier le droit de l’aide sociale des candidats réfugiés à l’aune 

des droits de l’homme et du droit au respect de la dignité humaine.  Source de controverses, le 

droit de l’aide sociale des candidats réfugiés illustre la difficulté pour les Etats de concilier la 

politique migratoire et l’octroi d’une assistance à des personnes en situation précaire.  

L’objectif de cette analyse est d’observer les différents régimes du droit de l’aide sociale 

auxquels sont soumis les candidats réfugiés d’un pays tiers à l’Union européenne. Ce travail 

s’articule en quatre chapitres. Une brève présentation du droit de l’aide sociale belge, de la 

notion de candidat réfugié et du concept complexe de la dignité humaine constitue le cadre 

général (I). Cette étude se poursuit avec une analyse de l’aide sociale du candidat réfugié 

selon le moment où celle-ci lui est accordée : durant la procédure d’asile (II), au moment de la 

reconnaissance du statut de réfugié (III), et lorsque le statut de réfugié est refusé (IV). En 

parallèle, sont examinées les problématiques relatives aux droits de l’homme et au respect de 

la dignité humaine qui ont secoué la jurisprudence des Cours suprêmes nationales et 

internationales.  

En raison de l’ampleur de la matière, ce travail ne prétend pas à être exhaustif. Ainsi, ne sont 

pas abordés, ou de manière tout à fait ponctuelle, la situation des apatrides et des demandeurs 

de régularisation sous 9ter ou 9bis, les procédures de recours contre les décisions des 

instances d’asile, ni la problématique des centres fermés. 
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I.- LE CADRE GÉNÉRAL 

A.- LE DROIT BELGE DE L’AIDE SOCIALE : BREVE PRESENTATION 

Qu’est-ce que le droit de l’aide sociale ? Cette question est un préliminaire obligatoire à cette 

étude. A cet effet, il échet de distinguer l’intégration sociale et l’aide sociale sensu stricto.  

1) Le droit à l’intégration sociale 

Régi par la loi du 26 mai 2002, son objectif est la garantie d’une participation à la vie sociale, 

au-delà d’une garantie de ressources
1
. L’intégration sociale peut prendre la forme d’un emploi 

et/ou d’un revenu d’intégration, assorti(s) ou non d’un projet individualisé d’intégration 

sociale.  Les conditions et les formes d’octroi sont fixées par l’article 3 de la loi.  

Seuls les belges et certaines catégories d’étrangers sont recevables à demander le bénéfice du 

droit à l’intégration sociale
2
. Il s’agit des ressortissants de l’Union européenne (UE) autorisés 

au séjour de plus de trois mois, les étrangers inscrits au registre de la population, les apatrides 

reconnus et les réfugiés reconnus. Par conséquent, les candidats réfugiés ne peuvent prétendre 

au bénéfice de l’intégration sociale.  

2) Le droit à l’aide sociale sensu stricto 

L’aide sociale sensu stricto est consacrée dans la loi du 8 juillet 1976 organique des centres 

publics d’action sociale. L’aide sociale est la réponse de la société à la nécessité pour chacun 

de mener une vie conforme à de la dignité humaine
3
. En principe, il s’agit donc d’un droit 

subjectif et universel
4
.  

Son champ d’application personnel est par essence plus large que la loi du 22 mai 2002. De 

multiples évolutions législatives ont cependant limité les bénéficiaires de l’aide sociale et créé 

« une antinomie entre, d’une part, le principe général de droit du respect de la dignité 

                                                 
1
 Projet de loi concernant le droit à l’intégration sociale, Doc. Parl., Chambre, 2001-2002, n°50-1603/4, p.4 

2
 Article 3, 3° de la loi du 22 mai 2002 concernant le droit à l’intégration sociale. 

3
 Article 1

er
 de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale.  

4
 M. DALLEMAGNE, P. LAMBILLON ET J.-CH. STEVENS, « Aide sociale et matérielle pour les étrangers », Regards 

croisés sur la sécurité sociale, sous la direction de F. ETIENNE ET M. DUMONT, C.U.P., vol. 150, Liège, 

Anthémis, 2012, p. 765, n°69.  
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humaine et les droits de l’homme et, d’autre part, le régime actuel de l’aide sociale »
5
. Ce 

point retiendra notre attention tout au long de l’étude. 

B.- LA NOTION DE «  CANDIDAT REFUGIE » 

Migrants, réfugiés, « sans papiers », demandeurs d’asile… Ces expressions sont souvent 

utilisées par les médias et les politiciens à mauvais escient. Pourtant, elles visent des 

situations très différentes. La distinction n’est pas sans importance, ces personnes ayant des 

droits et des devoirs distincts. 

Le candidat réfugié est un demandeur d’asile, tel que défini par l’article 2,1° de la loi du 12 

janvier 2007, qui revendique le statut de réfugié ou qui réclame l’octroi de la protection 

subsidiaire
6
.  

Les notions d’ « étranger en séjour illégal » et d’ « étranger en séjour irrégulier » 

correspondent à la problématique du séjour et non de l’asile.  

L’étranger en séjour illégal
7
est celui qui séjourne en Belgique sans autorisation d’entrée, de 

séjour et d’établissement ou sans se trouver dans une des catégories d’étrangers admis de 

plein droit à séjourner
8
. Autrement dit, il s’agit de l’étranger qui ne peut se trouver en 

Belgique à aucun titre.  

En principe, durant l’examen de sa demande, le candidat réfugié détiendra un titre de séjour 

provisoire, valable trois mois et renouvelé tant que dure l’examen de la demande. A l’issue de 

l’examen de la demande, si le statut de réfugié et de protection subsidiaire lui est refusé, le 

demandeur d’asile recevra un ordre de quitter le territoire
9
.  

                                                 
5
 J. FIERENS, « L’aide sociale et les (candidats) réfugiés » Actualité du droit social, Liège, C.U.P., vol. 32, 1999, 

p. 63, n°13. 
6
 Il s’agit de l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut bénéficier de l’article 9ter 

(personnes gravement malades), et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque 

réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine (ou, dans le cas d’un apatride, dans le 

pays de sa résidence habituelle) et qui ne peut pas se prévaloir de la protection de ce pays (art. 48/4 de la loi du 

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers). Si le statut 

de réfugié lui est reconnu, il sera réfugié au sens de l’article 1
er

, A, §2 de la Convention de Genève du 28 juillet 

1951. Si la protection subsidiaire est accordée, le candidat réfugié deviendra bénéficiaire de la protection 

subsidiaire. 
7
 Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers et la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’aide sociale, Doc. Parl., 

Chambre, 1995-1996, n° 49/364/1, pp. 154 et s. 
8
 S. MOUREAUX ET J.-P. LAGASSE, Le statut des étrangers en Belgique : accès au territoire, séjour, établissement 

éloignement : commentaires de la loi du 15 décembre 1980 et de ses arrêtés d’application, Bruxelles, Larcier, 

1982, pp. 228-230. 
9
 L’article 57, §2, alinéa 4 de la loi du 8 juillet 1976 dispose que  « Un étranger qui s'est déclaré réfugié et a 

demandé à être reconnu comme tel, séjourne illégalement dans le Royaume lorsque la demande d'asile a été 

rejetée et qu'un ordre de quitter le territoire exécutoire a été notifié à l'étranger concerné. ».  
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L’étranger en séjour irrégulier
10

 est quant à lui celui qui « tout en se trouvant légalement en 

Belgique, contrevient à l’obligation d’inscription à l’administration communale et, par 

conséquent n’est pas titulaire d’un document de séjour ou du titre de séjour ou 

d’établissement qui constate la légalité de sa présence ». Il ne peut faire l’objet d’une mesure 

d’éloignement du territoire mais est uniquement passible d’une simple contravention. 

C.- LE CONCEPT DE LA DIGNITE HUMAINE  

L’équivocité de la notion de dignité humaine a soulevé des débats philosophiques, politiques 

et juridiques. Pour circonscrire au mieux ce concept au cœur du droit subjectif à l’aide sociale, 

nous nous intéresserons à ses origines (1), à sa consécration dans l’ordre juridique interne et 

international, notamment dans la Constitution et dans le droit à l’aide sociale (2). 

1) Les origines philosophiques de la dignité de la personne humaine 

La dignité humaine est célébrée depuis l’Antiquité. Étymologiquement, le mot « dignité » en 

français est dérivé du latin dignitas traduit du grec axia, qui signifie valeur
11

.  

Platon estimait que le droit devait être conforme à l’idée de Bien ou de « valeur absolue ». Il 

s’opposait ainsi au contractualisme initié par les sophistes. Il ne reconnait toutefois pas encore 

une « dignité » à tous les êtres humains
12

. Le terme « dignité » référait au rang, à la hiérarchie, 

au statut social, à la charge ou à la fonction occupée, à un titre, à l’excellence et au pouvoir
13

. 

À cette époque, tous les êtres humains n’étaient pas égaux devant la loi. Selon Aristote, 

l’égalité signifiait un traitement égal pour des personnes égales et un traitement inégal pour 

des personnes inégales
14

. À contrepied de son époque, Protagoras, un sophiste et professeur 

du V
ème

 siècle, semble reconnaitre que la dignité et la justice sont données à tous les hommes, 

sans distinction
15

.  

Dès son origine, le concept de la dignité humaine est affecté d’un fort paradoxe : d’une part, 

la dignité marque une différence entre les hommes et d’autre part, la dignité serait liée à 

l’homme et rattachée à l’humanité dans sa globalité. 

                                                 
10

 Avis de la section de législation du Conseil d’Etat n°55.922 donné le 18 octobre 1995; Projet de loi modifiant 

la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et la 

loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’aide sociale, op. cit. 
11

 J. FIERENS, « La dignité humaine comme concept juridique », J.T., 2002, p. 577. 
12

 J. FIERENS, «Existe-t-il un principe général du droit au respect de la dignité humaine? », note sous Cass., (3
e
 

ch.), 18 novembre 2013, R.C.J.B., 2015, p. 364. 
13

 T. IGLESIAS, « Bedrock truths and the dignity of the individual », Logos, vol. 4, 2001, p.120. 
14

 F. ROUVIÈRE, « Traiter les cas semblables de façon identique: un aspect méthodologique de l’idée de justice », 

Jurisprudence. Revue critique, 2012, p. 93. 
15

 PLATON, Protagoras, 322c, Paris, Editions Gallimard, 1950, p.90. Voy. J. FIERENS, « Exclusions et in-

dignité », Quel avenir pour l’exclusion ?, sous la direction de M.-H., SOULET,  Res socialis, vol. 23, Fribourg, 

Academic press Fribourg, 2004, p. 53. 
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L’idée d’une dignité appartenant à tous les hommes s’est réellement imposée à la 

Renaissance
16

 avec le courant humaniste au moment où l’individualisme et le contractualisme 

moderne se sont affirmés et en opposition à ceux-ci
17

. La dignité est considérée comme un 

absolu parce qu’elle est « ce qui fait qu’un être humain est une personne humaine »
18

. 

Au XVIII
ème

 siècle, le célèbre philosophe et contractualiste allemand, Emmanuel Kant, a 

apporté une contribution essentielle à l’évolution de la notion de dignité humaine. Il pose la 

dignité humaine comme indéniable et absolue, « ce qui est supérieur à tout prix, ce qui 

n’admet pas d’équivalent » et l’oppose à ce qui peut faire l’objet d’un contrat, « ce qui a un 

prix »
1920

.  La dignité humaine est une qualité intrinsèque de l’humanité pour la raison que 

celle-ci est capable de moralité, de raison et interdit de traiter l’homme comme un simple 

moyen
21

. Sur ce point, Kant est donc anti-contractualiste : certaines réalités ne peuvent faire 

l’objet d’un contrat. 

La conséquence logique de la valeur absolue des êtres humains est le respect, absolu lui aussi, 

de toute personne quel que soit son état. Toujours selon Kant, le respect de la dignité humaine 

constitue la mesure d’une égalité entre les hommes
22

 et doit être consacré dans la loi
23

. Pour 

Kant, cette loi est la loi morale et non la loi juridique. Il a veillé à séparer les notions de 

norme juridique, imposée de l’extérieur (hétéronomie), et de norme morale, déposée dans la 

conscience de l’Homme (autonomie), son désir étant que la loi juridique reflète la loi morale 

et lui ajoute une « contrainte extérieure »
24

. 

Aujourd’hui, la figure du contrat est omniprésente dans notre droit. Ainsi, l’article 6§2 de la 

loi du 26 mai 2002 soumet l’octroi du revenu d’intégration sociale à la conclusion d’un 

contrat de travail ou d’un projet individualisé d’intégration sociale. Paradoxalement, même 

l’aide sociale sensu stricto, définie comme celle qui doit permettre à chacun de « mener une 

                                                 
16

 Notamment par Bartolomeo Fazio en 1447, Giannozzo Manetti en 1452, Jean Pic de la Mirandole en 1486 et 

1487. 
17

 J. FIERENS, «Existe-t-il un principe général du droit au respect de la dignité humaine? », note sous Cass., (3
e
 

ch.), 18 novembre 2013, R.C.J.B., 2015, p. 365. 
18

 C.-E., CLESSE, « La notion de dignité humaine et son application pratique en matière de traite économique des 

êtres humains », Rev. dr. pén., 2013, p. 855. 
19

 J. FIERENS, op. cit., p. 365 ; Fondement de la métaphysique des mœurs (1785), trad. V. Delbos, Paris, Librairie 

Delagrave, 1959, pp. 160 à 162.  
20

 Sénèque avait déjà établi une distinction entre le prix et la dignité : les biens ont un prix tandis que les êtres 

humains ont une valeur intrinsèque, la dignité (Sénèque, Lettres à Lucilius, 71, 30.  Voy. L. PONTON, 

Philosophie et droits de l’homme : de Kant à Lévinas, Paris, Librairie Philosophique J. Vrin, 1990, p. 174) 
21

 « Agis de telle sorte que tu traites l’humanité aussi bien dans ta propre personne que dans la personne de tout 

autre toujours en même temps comme une fin, et jamais simplement comme un moyen » (« Fondement de la 

métaphysique des mœurs », in Métaphysique des mœurs, trad. Alain Renaut, tome I, Fondation, Introduction, 

Paris, Garnier-Flammarion, 1999, p. 97) 
22

 J. FIERENS, « La dignité humaine comme concept juridique », J.T., 2002, p. 578. 
23

 « Nulle chose en effet n’a de valeur en dehors de celle que la loi lui assigne. Or la législation même qui 

détermine toute valeur doit avoir précisément pour cela une dignité, c’est-à-dire une valeur inconditionnée, 

incomparable que traduit le mot respect, le seul qui fournisse l’expression convenable de l’estime qu’un être 

raisonnable en droit faire. L’autonomie est donc le principe de la dignité de la nature humaine et de toute nature 

raisonnable ». Fondement de la métaphysique des mœurs (1785), trad. Fr. V. Delbos, Paris, Librairie, Delagrave, 

1959, pp. 160 à 162 
24

 J. FIERENS, «Existe-t-il un principe général du droit au respect de la dignité humaine? », note sous Cass., (3
e
 

ch.), 18 novembre 2013, R.C.J.B., 2015, p. 366. 
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vie conforme à la dignité humaine »
25

 est conditionnée à la conclusion d’un contrat 

d’intégration
26

. La contractualisation du droit de l’aide sociale soulève un problème majeur : 

elle conditionne la mise en œuvre du respect de la dignité humaine de personnes en situation 

précaire.  

2) La consécration juridique contemporaine de la dignité humaine et 

son interprétation 

a) La consécration de la dignité humaine en droit interne et en droit 

international 

De nombreux textes de droit interne et de droit international
27

 et la jurisprudence se sont 

attelés à entériner le principe universel du respect à la dignité humaine. Il a été consacré dans 

des textes fondamentaux ainsi que dans des textes particuliers, notamment dans le droit à 

l’aide sociale. 

1. En droit international 

La fin de la seconde guerre mondiale et la découverte de ses atrocités ont conduit la 

communauté internationale à consacrer dans un texte juridique la dignité humaine en tant que 

fondement des droits de l’homme. Le préambule de la Charte des Nations Unies du 26 juin 

1945 et la Déclaration universelle des droits de l’homme font apparaitre le concept de la 

« dignité humaine » en droit international public. 

Dès lors, il est surprenant de constater que la Convention européenne des droits de l’homme 

(CEDH) ne contient aucune disposition expresse consacrant la dignité humaine. Toutefois, 

pour Béatrice Maurer, le respect de la dignité humaine est consubstantiel à la CEDH et 

constitue un « principe matériel d’interprétation » de la Convention, car le juge européen 

l’associe aux autres articles de celle-ci
28

. Hugo Mormont relève par ailleurs que les droits 

fondamentaux contribuent à délimiter les contours de la dignité humaine
29

.  

                                                 
25

 Article 1
er

 de la loi du 8 juillet 1976 précitée. 
26

 Article 60 de la loi du 8 juillet 1976 précitée. 
27

 Voy. entre autre la Convention du 20 novembre 1989 relative aux droits de l’enfant, les deux Pacte des 

Nations unies du 16 décembre 1966 relatif aux droits économiques, sociaux et culturels et relatif aux droits civils 

et politiques, Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (article 1
er

). 
28

 J. ANTCHANDIE, « Béatrice MAURER, « Le principe de respect de la dignité humaine et la Convention 

européenne des droits de l’homme.», Pouvoirs dans la Caraïbe, n°20, 2000 (disponible sur 

http://plc.revues.org/415). Voy. B. MAURER, Le principe de respect à la dignité humaine et la Cour européenne 

des droits de l’homme, La Documentation française (Monde européen et international), 1999. 
29

 H. MORMONT, « La condition d’octroi de l’aide sociale : le critère de la dignité humaine », Aide sociale – 

Intégration sociale : Le droit en pratique, sous la direction de H. MORMONT ET K. STANGHERLIN, Bruxelles, La 

Charte, 2011, p. 57. 

http://plc.revues.org/415
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Le droit d’asile non plus n’est pas prévu par la CEDH. En principe, les Etats sont libres de 

règlementer l’entrée, le séjour et l’éloignement des étrangers. La Grande chambre de la Cour 

strasbourgeoise a cependant précisé que « les difficultés dans la gestion des flux migratoires 

ne peuvent justifier le recours à des pratiques qui seraient incompatibles avec [les] 

obligations conventionnelles »
30

. Parmi les droits associés au droit au respect de la dignité 

humaine et invoqués dans les litiges liés à l’asile, figurent le droit à la vie privée (art. 8 

CEDH) et l’interdiction de soumettre des personnes à des traitements inhumains et dégradants 

(art. 3 CEDH).  

La dignité humaine appartient au socle commun des valeurs guidant l’UE déclarées à l’article 

2 du Traité sur l’UE. Inspiré de la Loi fondamentale allemande, l’article 1
er

 de la Charte des 

droits fondamentaux de l’UE du 7 décembre 2000 reconnait l’inviolabilité de la dignité 

humaine. La Cour de justice de l’UE, en tant que gardienne des valeurs communes à l’Union, 

recourt à ce principe.  

Par la nouvelle directive « accueil »
 31

, le droit de l’UE oblige les Etats à assurer un niveau de 

vie digne aux candidats réfugiés notamment lorsque le droit à l’accueil est refusé. Un niveau 

de vie adéquat doit être garanti
32

. Cette directive condamne par exemple les placements en 

rétention systématique des demandeurs d’asile. En Belgique, certaines catégories de candidats 

réfugiés sont systématiquement détenues (les demandeurs Dublin et ceux qui arrivent à la 

frontière) sans examen préalable de leur situation. Pour être conforme au droit européen, elle 

devra modifier sa législation.  

2. En droit interne 

En Belgique, la Constitution a consacré le « droit de mener une vie conforme à la dignité 

humaine » par l’insertion de l’article 23 de la Constitution
33

 en 1993. Le droit de mener une 

                                                 
30

 Cour eur. D. H., arrêt Géorgie c. Russie, 3 juillet 2014, req. n° 13255/07, § 177. Voy. L.-A. SICILIANOS, « La 

Cour européenne des droits de l’homme face à l’Europe en crise », Rev. trim. dr. h., n°105, 2016, p. 15 
31

 Considérant 11 et article 20.5 de la directive 2013/33/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 

établissant des normes pour l’accueil des personnes demandant la protection internationale (refonte) 
32

 Il doit assurer leur subsistance et préserver leurs facultés mentales et physiques. En 1640, Thomas Hobbes a 

écrit : « La nature de l’homme est la somme de ses facultés naturelles, telles que la nutrition, le mouvement, la 

génération, la sensibilité, la raison, etc. (…) D’après les deux parties dont l’homme est composé, je distingue en 

lui deux espèces de facultés, celles du corps et celles de l’esprit » (T. HOBBES, « De la nature humaine », Actes 

Sud, collect. Babel, 1997, p. 12). F. Kurz a tenté d’échafauder une définition de la dignité humaine. À cette fin, il 

a recherché la spécificité de la nature humaine et s’est basé sur la définition de la nature humaine de T. Hobbes. 

Respecter de la dignité humaine,  c’est garantir la préservation des facultés mentales et physiques de l’homme, 

« l’incontestablement dû à tout être humain » (F. KURZ, « L’application du principe du respect de la dignité 

humaine : un défi pour les juridictions du travail », J.T.T., 2002, p. 275)  
33

 Article 23 de la Constitution belge : « Chacun a le droit de mener une vie conforme à la dignité humaine. 

À cette fin, la loi, le décret ou la règle visée à l'article 134 garantissent, en tenant compte des obligations 

correspondantes, les droits économiques, sociaux et culturels, et déterminent les conditions de leur exercice. 

Ces droits comprennent notamment : 

1° le droit au travail et au libre choix d'une activité professionnelle dans le cadre d'une politique générale de 

l'emploi, visant entre autres à assurer un niveau d'emploi aussi stable et élevé que possible, le droit à des 

conditions de travail et à une rémunération équitables, ainsi que le droit d'information, de consultation et de 

négociation collective; 

2° le droit à la sécurité sociale, à la protection de la santé et à l'aide sociale, médicale et juridique; 
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vie conforme à la dignité humaine est consacré en tant qu’objectif à atteindre. Le constituant 

abandonne au pouvoir législatif le soin de le garantir.  

Il est opportun de souligner la référence aux obligations correspondantes à l’alinéa 2, 

s’inscrivant dans la mutation de l’Etat providence en un Etat social actif
34

. Ce changement 

d'approche revient à faire porter sur l'individu la responsabilité de son insertion sociale. Il 

s’agit d’une contractualisation du droit social. L’arrêt du 10 juillet 2008 de la Cour 

constitutionnelle a jugé que ces obligations doivent être « proportionnelles à l’objectif » défini 

à l’alinéa 1
er 

au risque de méconnaître l’article 23. Or, en matière d’aide sociale aux étrangers, 

les conditions de régularité du séjour apparaissent comme des « obligations 

correspondantes »
35

 et le non-respect de celles-ci prive les intéressés du droit à l’aide sociale.   

L’article 1
er

 de la loi du 8 juillet 1976 disposait déjà que « Toute personne a droit à l’aide 

sociale. Celle-ci a pour but de permettre à chacun de mener une vie conforme à la dignité 

humaine ». Dans le droit à l’aide sociale, la dignité humaine est la condition d’octroi de l’aide 

sociale et sa finalité
36

. Du caractère universel du droit à la dignité humaine, on peut déduire 

que toute personne a droit à l’aide sociale sans restriction, ce qui a été confirmé par le 

législateur dans les lois du 8 juillet 1976 et du 12 janvier 2007.  

Par l’insertion de l’article 23 de la Constitution, le Constituant a  étendu la finalité du respect 

de la dignité humaine en invitant le législateur à garantir une série non exhaustive de droits, 

en plus du droit à l’aide sociale. Il est cependant regrettable que le constituant ait consacré le 

droit au respect de la dignité humaine exclusivement dans le contexte des droits sociaux, 

économiques et culturels.   

b) L’interprétation du droit au respect de la dignité humaine et ses 

effets 

1. La dignité humaine : un concept indéfinissable et critiqué 

La dignité humaine est un « concept mi-juridique, mi-moral », « éminemment variable dans le 

temps et dans l’espace », ce qui engendre des divergences d’appréciation
37

. Il s’agit d’une 

                                                                                                                                                         

3° le droit à un logement décent; 

4° le droit à la protection d'un environnement sain; 

5° le droit à l'épanouissement culturel et social ; 

6° le droit aux prestations familiales. » 
34

 E. DERMINE, S. GILSON, J.-F. NEVEN ET S. PALATE, « Les droits à la sécurité sociale et à l’aide sociale, 

médicale et juridique », Les droits constitutionnels en Belgique, vol. 2, sous la direction de N. BONBLED ET M. 

VERDUSSEN, Bruxelles, Bruylant, 2011, p. 1328. 
35

 E. DERMINE, S. GILSON, J.-F. NEVEN ET S. PALATE, op. cit.  
36

 H. MORMONT, op. cit., p. 53 
37

 E. DERMINE, S. GILSON, J.-F. NEVEN ET S. PALATE, op. cit., pp. 1326 et 1335. 
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notion relative car elle évolue en fonction du développement socio-économique de la société 

et d’une notion universelle car, en principe, elle est appréciée uniformément pour tous
38

. 

Les théoriciens du droit se sont interrogés sur le bien-fondé d’une reconnaissance d’un droit à 

la dignité humaine garanti dans la Constitution. Certains de ses détracteurs se demandent si 

« en érigeant la « dignité humaine inaliénable et naturelle de l’Homme » comme valeur 

suprême, inspiratrice de normes juridiques, l’Etat ne donne-t-il pas les moyens d’un contrôle 

de celle-ci sur la base de jugements de valeur ou de jugements moraux ? »
39

. Ils aperçoivent 

un retour du jusnaturalisme. 

Cette critique du caractère moral de la notion est infondée et remet en question le droit de 

manière générale. Il y a toujours eu une frontière fine entre la morale, l’éthique et le droit, 

« surtout lorsque sont en jeu les droits les plus fondamentaux. (…)  Ce qui compte de nos 

jours, dans nos démocraties laïcisées, est la prépondérance de l’autorité civile sur l’autorité 

morale ou religieuse dans l’élaboration de la norme et des jugements »
40

. 

Nous l’avons vu, les premières consécrations juridiques de la dignité humaine avait pour 

vocation la réaffirmation du primat de la dignité humaine, en réaction aux régimes totalitaires 

de la première moitié du XIX
ème

 siècle « ayant eu l’asservissement de l’homme en tant 

qu’individu pour fondement, et l’élimination de l’homme en tant que membre d’une 

communauté comme moyen de sélection »
41

. Pour Hannah Arendt, philosophe allemande du 

XXème siècle, la référence à la dignité humaine est stérile si l’Homme n’est pas inscrit dans 

une communauté politique, autrement dit qu’il est privé de citoyenneté et de liberté parole. En 

effet, le régime totalitaire nazi a privé ses victimes de la qualité de « sujet de dignité »
42

. 

Aujourd’hui encore, le sort des candidats-réfugiés en séjour illégal, privés de la protection de 

leurs droits fondamentaux, démontre qu’une reconnaissance théorique de la dignité humaine 

ne suffit pas
43

. Malgré tout, la consécration juridique de la dignité humaine offre une plus 

grande protection : elle est renforcée par le droit permettant « d’instaurer la citoyenneté et la 

prise de parole […] et le seul à pouvoir mobiliser l’autorité civile et la contrainte […] pour 

garantir les conditions de la dignité et empêcher la violation de celle-ci »
44

, ce qui était déjà 

affirmé par Emmanuel Kant
45

. 

D’autres reproches concernent le caractère flou et « indéfinissable » de la notion de dignité 

humaine qui aboutit à donner « une véritable délégation constitutionnelle au juge »
46

. Or, au 

                                                 
38

 C. trav. Liège (8
e
 ch.), 14 juin 2001, J.T.T., 2002, p. 164. Voy. A. HAVENITH, « Conditions d’octroi de l’aide 

sociale », Actualités de la sécurité sociale : évolution législative et jurisprudentielle (sous la coordination de M. 

DUMONT), C.U.P., Bruxelles, Larcier, 2004, p. 60. 
39

 F. KURZ, op. cit., p. 273 
40

 J. FIERENS, « La dignité humaine comme concept juridique », J.T., 2002, p. 581. 
41

 F. KURZ, op. cit., p. 274 
42

 J. FIERENS, op. cit., p. 580 ; H. ARENDT, L’impérialisme : Les origines du totalitarisme, Coll. Points politiques, 

Fayard, 1982, pp. 287-288. 
43

 J. FIERENS, op. cit. 
44

 J. FIERENS, op. cit. 
45

 Nous l’avons exposé supra. 
46

 P. MARTENS, « Encore la dignité humaine : réflexion d’un juge sur la promotion par les juges d’une norme 

suspecte », Les droits de l’homme au seuil du troisième millénaire. Mélanges en hommage à Pierre Lambert, 

Bruxelles, Bruylant, 2000, p. 569. 
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même titre que d’autres notions juridiques au contenu variable
47

, la volonté du législateur de 

ne pas conférer une définition de la dignité humaine permet d’indiquer le sens de la norme et 

de guider le juge dans l’interprétation de celle-ci
48

 sans la figer eu égard au caractère 

foncièrement évolutif de la notion
49

.  

2. Les effets de l’article 23 de la Constitution et l’obligation de standstill 

La loi du 9 mars 2003 a attribué à la Cour constitutionnelle la compétence d’exercer un 

contrôle direct de constitutionnalité des lois au regard de l’article 23. Lorsque la 

constitutionnalité d’une loi prise en application de l’article 23 est contestée devant les 

juridictions, ces dernières ont l’obligation de poser une question préjudicielle
50

. 

L’arrêt du 26 avril 2007 démontre la frilosité de la Cour constitutionnelle quand il s’agit 

d’interpréter l’article 23 de la Constitution. Elle n’a jamais souhaité se lancer dans l’aventure 

d’une définition de la notion de la dignité humaine. Elle lui reconnaît la valeur d’un objectif 

fondamental. Cependant, elle considère que « le législateur compétent dispose d’une large 

marge d’appréciation » et qu’elle « ne pourrait censurer les mesures prises par lui afin 

d’atteindre cet objectif que si elles procédaient d’une appréciation manifestement 

déraisonnable »
 51

.  

Selon la doctrine et la jurisprudence dominantes, les droits de l’article 23 destinés à garantir 

une vie conforme à la dignité humaine n’ont pas d’effet direct
52

. Pour prétendre à ces droits, 

une norme doit en définir les conditions d’exercice.  

Néanmoins, de manière négative, cette disposition constitutionnelle impose une obligation de 

standstill
53

. Une atteinte à l’obligation de standstill suppose un recul dans le niveau de 

                                                 
47

 Par exemple, les notions de « bonnes mœurs », d’ « ordre public » et de « bonne foi ». 
48

 J. FIERENS, «Existe-t-il un principe général du droit au respect de la dignité humaine? », note sous Cass., (3
e
 

ch.), 18 novembre 2013, R.C.J.B., 2015, p. 376 
49

 Selon Kant, « toute mesure de la dignité humaine, toute « objectivation » de celle-ci, toute tentative de définir 

son essence nécessitée par la pratique sociale est une délimitation, c’est-à-dire une limitation, un remplissage 

singulier et mutilé, partiel et partial, du vide conceptuel. » (Fondements de la métaphysique des mœurs, Paris, 

Delagrave, 1974, p. 160) 
50

 E. DERMINE, S. GILSON, J.-F. NEVEN ET S. PALATE, op. cit., pp. 1332-1333. 
51

 C.A., 26 avril 2007, n°66/2007, B.10.5. 
52

 Il s’agissait de la volonté du Constituant : « Les auteurs de la présente proposition voudraient voir ces droits 

fondamentaux inscrits dans le cadre du droit positif, sans qu’il leur soit pour autant attribué un effet  immédiat. 

Ils ne pourront entrer en vigueur que si l’autorité compétente prend les mesures d’exécution concrètes ». 

Révision du titre II de la Constitution, en vue d’y insérer un article 24bis relatif aux droits  économiques,  

sociaux  et  culturels,  Développements, Doc. Parl., Sénat, 1991-1992, n° 100-2/1°, p. 4 ; Révision du titre II de 

la Constitution, en vue d’y insérer un article 24bis relatif aux droits économiques, sociaux, culturels, Rapport fait 

au nom du groupe de travail « droits économiques et sociaux fondamentaux », Doc. Parl., Sénat, 1991-1992, n° 

100-2/4°, p. 87 et 88. 

Par contre, dès son élaboration, certains ont défendu l’applicabilité directe de l’alinéa 1
er

 (J. FIERENS, op. cit., p. 

371) 
53

 Révision du titre II de la Constitution, en vue d’y insérer un article 24bis relatif aux droits économiques, 

sociaux, culturels, Rapport fait au nom du groupe de travail « droits économiques et sociaux fondamentaux », 

Ibid., p. 85. 
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protection consenti par une norme de base
54

 au droit fondamental considéré
55

 sans qu’existent 

des motifs d’intérêt général justifiant le recul.  

Dans le droit à l’aide sociale particulièrement
56

, la Cour constitutionnelle est réticente à 

manier l’obligation de standstill. Elle se refuse régulièrement à prendre en compte les 

régressions réelles opérées par le législateur et exige un recul significatif pour conclure à une 

atteinte. Elle retire ainsi tout effet utile à l’article 23. Isabelle Hachez et Sophie Vincent 

attirent notre attention sur la dangerosité d’une « succession de petits reculs proportionnés 

qui, additionnés, conduiraient insidieusement à la mort [des droits fondamentaux] »
57

.   

Peut-être y-a-il encore un peu d’espoir… Récemment, un arrêt du 1
er

 octobre 2015, 

n°133/2015 de la Cour a constaté une violation de l’obligation de standstill par la Loi De 

Block du 28 juin 2013. Cette loi privait les étrangers en séjour légal, régularisés en 

application de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 du droit à l’aide sociale. La Cour a 

conclu à un recul significatif dans la protection consentie par le droit à l’aide sociale
58

.  

3. La dignité humaine en tant que principe général de droit 

Peu à peu, le respect de la dignité humaine a été considéré comme un principe matriciel, 

autrement dit, le fondement des autres droits
59

. En revanche, certains auteurs interprètent la 

dignité humaine comme une source des droits de l’homme
60

. 

L’origine de la vision matricielle est la déclaration universelle des droits de l’homme qui 

dispose que « la reconnaissance de la dignité inhérente à tous les membres de la famille 

humaine et de leurs droits égaux et inaliénables constitue le fondement de la liberté, de la 

justice et de la paix dans le monde ».  

Successivement à un arrêt de la Cour de cassation du 18 novembre 2013, J. Fierens s’est 

interrogé sur l’existence d’un principe général du droit au respect de la dignité humaine. Cet 

arrêt a été prononcé dans le cadre d’un litige relatif à un règlement collectif de dette et à 

l’application de l’article 1675/13 du Code judiciaire. La Cour a décidé que ni l’article 110 de 

la Constitution, ni le principe général du droit relatif à la séparation des pouvoirs ne 

                                                 
54

 Pour une explication détaillée de la problématique de la détermination de la norme de base dans la prise en 

compte du recul opéré par une norme postérieure : Voy. I. HACHEZ ET S. VINCENT, « Principe de standstill et 

droit à l’accueil des demandeurs d’asile. De l’abc d’une méthodologie à l’allégorie de la grenouille », obs. sous 

C.C., 30 juin 2014, n°95/14, A.P., 2015/1, p. 72-81. 
55

 I. HACHEZ ET S. VINCENT, op. cit., p. 73 ; I. HACHEZ, Le principe de standstill dans le droit des droits 

fondamentaux : une irréversibilité relative, Bruxelles, Bruylant, 2008, n° 345 et s. 
56

 Notamment : C.A., 14 janvier 2004, n° 5/2004, C.C., 27 novembre 2012, n° 169/2002 (qui ajoute l’exigence 

d’un recul significatif) et C.C., 30 juin 2014, n°95/2014.  
57

 I. HACHEZ ET S. VINCENT, op. cit., p. 80. 
58

 L’objectif de lutte contre les fraudes « ne saurait justifier qu’une catégorie abstraitement définie d’étrangers 

séjournant légalement sur le territoire se voie exclue du droit de faire appel à l’aide sociale en cas de situation 

d’indigence contrôlée par le CPAS et, en conséquence, se voie exclue du droit de mener une vie conforme à la 

dignité humaine ». C.C., 1
er

 octobre 2015, n°133/2015, B.9.4. 
59

 C.-E. CLESSE, La traite des êtres humains : droit belge éclairé des législations française, luxembourgeoise et 

suisse, Bruxelles, Larcier, 2013, p. 150, n° 160; J. FIERENS, op. cit., p. 376 
60

 M. HOTTELIER, « La garantie de la dignité humaine : un droit fondamental à part entière », Rev. b. dr. const., 

2014, pp. 365-376. 
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s’opposent à ce qu’une remise de dettes résultant de condamnations à des amendes pénales 

puisse être prononcée lorsqu’elle est nécessaire pour permettre à l’intéressé et à sa famille de 

mener une vie conforme à la dignité humaine
61

.  

L’émergence de ces principes
62

 provient de l’abandon progressif du mythe de la complétude 

de la loi. À la suite de la mercuriale du 1
er

 septembre 1970 et de l’intervention de Monsieur le 

procureur général Ganshof van der Meersch, la Cour de cassation a consacré « l’entrée des 

principes généraux du droit dans le catalogue de nos sources positives »
63

. En réponse aux 

critiques des défenseurs d’un ordre juridique « légicentrique»
64

 et à leur crainte d’un arbitraire 

des juges, le recours aux principes généraux a été motivé par l’obligation faite au juge par 

article 5 du Code judiciaire de statuer même en cas de silence de la loi
65

.  

À la différence d’autres sources de droit, les principes généraux expriment des règles non-

écrites dont les attributs sont définis de manière plus ou moins précise par la jurisprudence.  

Dans son article, J. Fierens analyse et applique différents critères communs des principes 

généraux du droit au droit au respect de la dignité humaine.  

Premièrement, ces principes sont généraux. Ils sont susceptibles de s’appliquer à des 

situations infinies. L’exigence de la dignité humaine rencontre ce critère : elle est absolue et 

trouve à s’appliquer dans tous les domaines du droit. C’est une notion omniprésente, ce qui 

démontre qu’elle constitue un fondement inconditionnel de notre système juridique
66

. 

Deuxièmement, ces principes sont autonomes. Ils existent indépendamment de l’existence 

d’un texte. Indubitablement, le respect de la dignité humaine s’applique même en l’absence 

d’un texte applicable. 

Troisièmement, ces principes sont supplétifs. Ils ne seront invoqués qu’en l’absence de texte 

qui les consacre. Ainsi, la loi du 8 juillet 1976 et la loi du 12 janvier 2007 consacrent l’une et 

l’autre le droit de mener une vie conforme à la dignité humaine. Il est donc inutile d’invoquer 

un principe général de droit dans ce contexte.  

Quatrièmement, ces principes sont évolutifs, dans le temps et dans l’espace. Jacques Fierens 

illustre cet attribut dans la matière du droit à l’aide sociale par la reconnaissance de la 

nécessité d’un accès à internet pour assurer une vie conforme à la dignité humaine
67

. 

Il ressort de ces développements que le droit au respect à la dignité humaine entre dans les 

critères de l’existence d’un principe général de droit. Il est vrai que la jurisprudence n’a pas 

(encore) reconnu ce principe. Insistons néanmoins sur l’absence d’incidence d’une 

                                                 
61

 J. FIERENS, op. cit., p. 361. 
62

 Reconnus lors de l’adoption du Code judiciaire en 1967 en son article 2 
63

 S. SEYS, D. DE JONGHE ET F. TULKENS, « Les principes généraux du droit », Les sources du droit administratif 

revisitées, Vol.2 : Normes internes et infraconstitutionnelles, sous la direction de I. HACHEZ et al., Limal, 

Anthémis, 2012, p. 493. 
64

 X. DIEUX, Le respect dû aux anticipations légitimes d’autrui. Genèse d’un principe général de droit, 

Bruxelles-Paris, Bruylant-LGDJ, 1995, p. 47. 
65

 S. SEYS, D. DE JONGHE ET F. TULKENS, op. cit.,  p. 500. 
66

 J. FIERENS, op. cit.,p. 378. 
67

 J. FIERENS, op. cit., p. 379; C. trav. Liège, 4 mars 2008, R.G. n°82100/2006; C. trav. Liège, 17 décembre 2008, 

R.G. n°34.415/06. 
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reconnaissance de la jurisprudence sur l’existence d’un principe général de droit. En effet, le 

juge ne crée pas les principes généraux du droit mais les constate
68

. 

 

  

                                                 
68

 J. FIERENS, ibid. ; W.-J. GANSHOF VAN DER MEERSCH, « Le droit de la défense, un principe général du droit », 

Mélanges Jean Dabin, t. 2, Sirey, 1963, p 567; S. SEYS, D. DE JONGHE ET F. TULKENS, op. cit., p. 500. 
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II.- LE DROIT DE L’AIDE SOCIALE DU CANDIDAT RÉFUGIÉ 

PENDANT LA PROCÉDURE D’ASILE 

A.- LES EVOLUTIONS LEGISLATIVES 

La Convention de Genève de 1951
69

 est le premier accord international ayant valeur 

universelle exclusivement consacré à la problématique des réfugiés
70

. Le préambule de la 

Convention met en évidence son objectif : garantir aux réfugiés « l'exercice le plus large 

possible des droits de l'homme et des libertés fondamentales ».  

Subséquemment, cet instrument s’occupe du sort des candidats réfugiés en consacrant 

notamment le principe général de droit
71

 de non-refoulement en son article 33 par lequel ils 

sont protégés contre le retour dans leur pays où ils ont des raisons de craindre la persécution. 

Si les termes de l’article 33 de la Convention de Genève visent « le réfugié », la doctrine 

reconnaît unanimement qu’il s’applique aussi aux candidats au statut de façon à éviter la mise 

en péril de l’effectivité de la protection
72

. Il a d’ailleurs été réaffirmé dans la directive 

« procédure » de l’UE
73

. 

Tel que rapporté par les médias, l’accord de mars 2016 entre l’UE et la Turquie
74

 prévoyant 

des expulsions collectives vers la Turquie met en péril ce principe. Les articles 33 et 38 de la 

directive « Procédure » rendent possibles les renvois dès lors que le pays qui accueillera les 

réfugiés est un pays tiers sûr. Or, la Turquie ne satisfait aux critères fixés par la législation 

européenne elle-même
75

. En effet, si la Turquie a ratifié la Convention de Genève relative au 

statut des réfugiés, elle est le seul pays au monde à différencier les demandeurs d'asile 

européens de ceux qui doivent engager une procédure plus complexe. De plus, ce pays n’est 

                                                 
69

 Approuvée en Belgique par la loi du 26 juin 1953 portant approbation de la Convention internationale relative 

au Statut des Réfugiés, et des Annexes, signées à Genève, le 28 juillet 1951. 
70

 J.-M., HÖPFNER, L’évolution de la notion de réfugié, Publications de la FMDH, série n°18, Paris, A. Pedone, 

2014, p. 1 
71

 J.-C. HATTAWAY, The rights of refugees under international law, Cambridge, Cambridge University Press, 

2006, p. 909. 
72

 X., « Fondement et organisation de l’aide juridique aux demandeurs d’asile », R.D.E., 2010/5, p. 616. 
73

  Directive 2013/32/UE du parlement européen et du conseil du 26 juin 2013 relative à des procédures 

communes pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) 
74

 « L'accord consacre le principe «un pour un», qui avait fait l'objet d'un accord provisoire entre l'Union 

européenne et la Turquie le 7 mars: tous les nouveaux migrants en situation irrégulière qui partent de la 

Turquie pour gagner les îles grecques seront renvoyés en Turquie; et pour chaque Syrien renvoyé vers la 

Turquie au départ des îles grecques, un autre Syrien sera réinstallé de la Turquie vers l'Union européenne. Ce 

lien temporaire entre réinstallation et retour pourra porter sur 72 000 personnes maximum, puisqu'il s'inscrit 

dans le cadre des engagements que l'Union a déjà pris en matière de réinstallation et de relocalisation, au titre 

desquels sont encore disponibles respectivement 18 000 et 54 000 places. » (COMMISSION EUROPÉENNE, 

« Accord UE – Turquie sur la réponse à la crise des réfugiés », Actualités de la Commission européenne, 19 

mars 2019 (disponible sur http://ec.europa.eu/news/2016/03/20160319_fr.htm)) 
75

 Article 38 de la directive 2013/32/UE précitée. 

http://ec.europa.eu/news/2016/03/20160319_fr.htm
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pas réputé pour son respect des droits de l’homme
76

… Un autre point litigieux réside dans le 

caractère collectif des expulsions, interdites par l’article 4 du Protocole n°4.  La Cour 

européenne des droits de l’homme a jugé plusieurs fois que la procédure d’expulsion doit 

prendre en compte la situation individuelle des intéressés
77

. 

Selon le guide des procédures et critères, la détermination du statut de réfugié et le type de 

procédure à suivre pour déterminer ce statut ne sont pas réglementé par la Convention de 

Genève.  Chaque Etat contractant est compétent pour établir la procédure qu’il juge la plus 

appropriée
78

. L’UNHCR a malgré tout précisé les conditions permettant de garantir une 

procédure d’asile équitable et effective par le biais de recommandations
79

. 

La Belgique a mis en œuvre la Convention de Genève aux articles 48 et suivants de la loi du 

15 décembre 1980. Cette loi a fait l’objet de nombreuses modifications notamment 

influencées par les évolutions législatives européennes.  

Transposant la directive 2004/83/CE du 29 avril 2004
80

, la loi du 15 septembre 2006 

modifiant la loi du 15 décembre 1980 instaure une nouvelle procédure d’asile. Depuis, les 

instances compétentes
81

 examinent en premier lieu les demandes d’asile dans le cadre de la 

Convention de Genève et, si cette protection ne peut être accordée, examinent la demande 

sous l’angle de la protection subsidiaire
82

. 

Conjointement à l’instauration de la nouvelle procédure d’asile, l’article 57ter de la loi 

organique des C.P.A.S a été modifié. Il dispose que les demandeurs d’asile, qui ont introduit 

une demande d’asile à partir du 1
er

 juin 2007, n’ont plus droit à l’aide sociale à charge d’un 

C.P.A.S. lorsqu’ils « bénéficient de l'aide matérielle au sein d'une structure d'accueil chargée 

de lui assurer l'aide nécessaire pour mener une vie conforme à la dignité humaine. ».  

Déjà en 2001, par l’introduction de l’article 57ter/1 de la loi organique des C.P.A.S. 

(aujourd’hui abrogé et remplacé), le législateur avait choisi de privilégier l’octroi aux 

                                                 
76

 Le rapport d’Amnesty international de 2016 rapporte ainsi des cas de mauvais traitements en détention et 

d’autres traitements inhumains ou dégradants ainsi que les conditions d’accueil et les cas d’expulsion de réfugiés 

syriens vers leur pays d’origine. (AMNESTY INTERNATIONAL, Rapport annuel 2016 – Turquie, 24 février 2016, 

(disponible sur www.amnesty.be/je-veux-m-informer/rapports-annuels/rapport-annuel-2016/europe-et-asie-

centrale/article/turquie)) 
77

 Cour eur. D. H., arrêt Conka contre Belgique, 5 février 2002, req.n°51564/99 ; Cour eur. D. H., arrêt Georgie 

contre Russie, 3 juillet 2014, req. n°13255/07. 
78

 UNHCR, « Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la 

Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés », Publications juridiques, 1
er

 janvier 

1992, §189 (disponible sur www.unhcr.fr/4ad2f7fa383.html). 
79

 UNHCR, Global Consultations on International Protection, 2
nd

 meeting, Asylum Processes (Fair and Efficient 

Asylum Procedures), EC/GC/01/12, 31 may 2001 (disponible sur www.unhcr.org/refworld/pdfid/3b36f2fca.pdf)  
80

 Abrogée et remplacée par la directive 2011/95/UE du parlement européen et du conseil du 13 décembre 2011 

concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les 

apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les 

personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire et au contenu de cette protection. 
81

 L’Office des étrangers enregistre la demande d’asile et examine si la Belgique est responsable du traitement de 

la demande d’asile (examen Dublin). La demande d’asile est ensuite examinée au fond par le Commissariat 

Général aux Réfugiés et aux Apatrides. 
82

 P. HUBERT, C. MAES, J. MARTENS ET K. STANGHERLIN, « La condition de nationalité ou de séjour », Aide 

sociale – Intégration sociale : Le droit en pratique, sous la direction de H. MORMONT ET K. STANGHERLIN, 

Bruxelles, La Charte, 2011, p. 125. 

http://www.amnesty.be/je-veux-m-informer/rapports-annuels/rapport-annuel-2016/europe-et-asie-centrale/article/turquie
http://www.amnesty.be/je-veux-m-informer/rapports-annuels/rapport-annuel-2016/europe-et-asie-centrale/article/turquie
http://www.unhcr.fr/4ad2f7fa383.html
http://www.unhcr.org/refworld/pdfid/3b36f2fca.pdf
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candidats réfugiés d’une aide dite « matérielle » plutôt que financière
83

. Dans les travaux 

préparatoires de la loi, cette décision a été motivée par la volonté de fournir une prise en 

charge adaptée à leurs besoins et de les protéger de diverses formes d’exploitation
84

. Plus 

officieusement, il s’agissait également de rendre moins attractif le système belge d’accueil
85

. 

Désormais, l’intervention des C.P.A.S. est subsidiaire à l’aide matérielle accordée par 

l’Agence fédérale pour l’accueil des demandeurs d’asile (FEDASIL) ou un de ses partenaires 

et règlementée par la loi du 12 janvier 2007
86

 dite « loi accueil ». 

Des dispositions du droit européen organisent la situation matérielle des demandeurs d’asile. 

On peut relever la directive dite « directive retour »
87

 et les règlements Dublin
88

.   

B.- LE DROIT A L’ACCUEIL ACCORDE PAR LA LOI DU 12 JANVIER 2007 

1) Les bénéficiaires de l’accueil 

À l’image de l’article 1
er

 de la loi du 8 juillet 1976, l’article 3, alinéa 1
er

 de la loi du 12 janvier 

2007 dispose que «Tout demandeur d'asile a droit à un accueil devant lui permettre de mener 

une vie conforme à la dignité humaine. ».  

En principe, le bénéfice de l’accueil profite à tout étranger qui a introduit une demande 

d’asile, ayant pour objectif soit la reconnaissance du statut de réfugié, soit l’octroi du statut de 

protection subsidiaire ainsi qu’à d’autres étrangers auxquels le législateur a désiré étendre ce 

                                                 
83

 H. MORMONT ET J.-F. NEVEN, « Le droit à l’aide sociale et le droit à l’intégration sociale en faveur des 

étrangers : question d’actualité »,  Questions spéciales de droit social. Hommage à Michel Dumont., sous la 

direction de J. CLESSE ET J. HUBIN, C.U.P., Bruxelles, Larcier, 2014 p. 51. 
84

 Projet de loi-programme pour l’année budgétaire 2001, Doc. parl., Chambre, 2000-2001, n°50-950/1, pp. 37 et 

s. 
85

 Projet de loi sur l’accueil des demandeurs d’asile et de certaines autres catégories d’étranger, Doc. parl., 

Chambre,2006-2007, n°51-2565/1, pp. 5 et 6 
86

 La loi du 12 janvier 2007 sur l’accueil des demandeurs d’asile et de certaines autres catégories d’étrangers. 

Elle transpose la directive 2003/9/CE du Conseil de l’Union européenne du 27 janvier 2003 relative à des 

normes minimales pour l’accueil des demandeurs d’asile dans les Etats membres refondue dans une nouvelle 

directive 2013/33 du 26 juin 2013 précitée. Voy. H. MORMONT ET J.-F. NEVEN, op. cit., p. 56. 
87

 Directive 2008/115/CE du 16 décembre 2008 relative aux normes et procédures communes applicables dans 

les Etats membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier. 
88

 Règlement n° 343/2003 du Conseil du 18 février 2003 établissant les critères et mécanismes de détermination 

de l’État membre responsable de l’examen d’une demande d’asile présentée dans l’un des États membres par un 

ressortissant d’un pays tiers (dit « Dublin II ») et Règlement n° 604/2013 du parlement européen et du Conseil 

du 26 juin 2013 établissant les critères et mécanismes de détermination de l’État membre responsable de 

l’examen d’une demande de protection internationale introduite dans l’un des États membres par un ressortissant 

de pays tiers ou un apatride (dit « Dublin III ») qui a refondu et abrogé le précédent et est entré en vigueur le 1er 

janvier 2014. 



 

20 

droit. Il s’agit des mineurs non accompagnés et des familles en séjour illégal avec des enfants 

mineurs
89

. 

Nonobstant la subordination de l’octroi du droit à l’accueil à la constatation d’une vie non 

conforme à la dignité humaine, cette règle est assortie de certaines dérogations. 

Premièrement, l’attribution de l’aide matérielle est conditionnée à l’absence de ressources 

financières suffisantes pour pourvoir à ses besoins de base
90

. Les ressources suffisantes sont 

entendues comme les revenus au moins égaux au taux le plus élevé du revenu d’intégration, 

montant visé à l'article 14, § 1er, 3°, de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à 

l'intégration sociale. 

Deuxièmement, par la loi du 19 janvier 2012 modifiant la loi « accueil », le législateur a 

introduit une restriction à l’article 4, alinéa 1 en excluant le demandeur d’asile dès 

l’introduction d’une deuxième demande
91

. FEDASIL a la faculté de refuser l’octroi de l’aide 

sociale matérielle à l’exclusion de l’accompagnement médical
92

 tant que la demande d’asile 

n’aura pas été transmise au Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides. La décision 

doit être motivée et est susceptible de recours
93

. Cependant, les instructions de l’agence 

fédérale indiquent qu’à partir de la troisième demande, une décision individuelle de refus 

d’octroi de l’aide matérielle sera prononcée systématiquement, sans motivation
94

.  

Cette modification a fait l’objet d’un recours en annulation devant la Cour 

constitutionnelle interrogée sur la conformité avec les articles 10 et 11 de la Constitution et 

l’effet de standstill de l’article 23 de la Constitution. L’article 4 initial de la loi du 12 janvier 

2007 accordait automatiquement le droit à l’aide matérielle à tout étranger dès l’introduction 

d’une demande d’asile. La loi du 30 décembre 2009 a restreint  ce droit pour la première fois 

en refusant l’octroi de l’aide matérielle dès la troisième demande. La Cour constitutionnelle, 

saisie d’un recours en annulation
95

, a rejeté le moyen pris de la violation de l’obligation de 

standstill en raison des motifs d’intérêts généraux invoqués par le législateur
96

. L’arrêt 

                                                 
89

 Article 2,2° de la loi du 12 janvier 2007 précitée, P. HUBERT, C. MAES, J. MARTENS ET K. STANGHERLIN, op. 

cit., p. 128. 
90

 L’article 35/2 de la loi du 12 janvier 2007 précitée prévoit que le demandeur d’asile est tenu d’informer 

l’agence FEDASIL de tout élément relatif à sa situation professionnelle, à ses revenus et à l’évolution de sa 
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demandeur d’asile a bénéficié indument de l’aide matérielle en dissimulant ses ressources financières. 
91

 Admis par l’article 20 de la directive 2013/33/UE du parlement européen et du conseil du 26 juin 2013 

précitée. 
92

 Article 4, alinéa 4 de la loi du 12 janvier 2012 précitée. 
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 M. DALLEMAGNE, P. LAMBILLON ET J.-CH. STEVENS, op. cit., p. 760. 
94

 Instructions de l’agence FEDASIL du 26 mars 2012 relatives aux modifications de la loi du 12 janvier 2007 et 

de la loi organique du 8 juillet 1976. Concernant la légalité de ces instructions : Avis n°47.362/4 du 4 novembre 

2009 de la section législation du Conseil d’Etat sur l’avant-projet de loi ayant conduit à la loi du 19 janvier 2012.  
95

 C.C., 27 juillet 2011, n°135/2011 ; F. VANNESTE, « Rechswaarborgen in een herikte welvaarstaat. Over de 

cruciale rol van (sociale) grondrechten in België”, Vereniging voord de vergelikkende studie van het recht van 

België en Nederland. Preadviezen 2012, Den Haag, Boom Juridische, 2012, p. 44. 
96

 Cette disposition a été adoptée en vue de limiter le mécanisme dit de « carrousel des demandeurs d’asile ». Il 

s’agit des demandeurs d’asile qui multiplient « les demandes en vie de bénéficier du droit à l’accueil pendant les 

procédures successives introduites devant l’Office des étrangers tout en profitant des délais de notification et de 

transition vers la sortie des structures d’accueil lorsque des décisions de non prise en considération sont 
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entendent mettre fin (…) ». Les travaux parlementaires justifiaient également cette restriction par la saturation du 
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n°95/2014 concernant la modification opérée en 2012 a conclu à un recul significatif du 

niveau de protection par rapport à la loi du 30 novembre 2009
97

 mais l’a jugé proportionné.  

A notre avis, ce jugement est contestable. Le refus du droit à l’accueil à un demandeur au titre 

qu’il ne s’agit pas de sa première demande parait être constitutif d’un refoulement implicite
98

, 

interdit par la Convention de Genève et le droit de l’UE. En effet, le refus de l’aide sociale 

peut contraindre à aboutir à contraindre les candidats réfugiés à abandonner la procédure
99

. La 

Cour refuse ainsi une « protection effective » au sens de la Convention de Genève et reconnue 

par les Etats membres de l’UE
100

. La directive 2013/33/UE prévoit également une obligation 

d’assurer un niveau de vie digne en toute hypothèse. L’accueil a pour finalité le respect de la 

dignité humaine
101

. Le droit belge dénie ce droit en privant d’aide matérielle les demandeurs 

d’asile multiples sans prendre en compte l’éventualité d’un changement de leur situation. 

Troisièmement, l’article 4, alinéa 2 de la loi habilite FEDASIL à exclure le demandeur d’asile 

qui refuse le lieu de résidence fixé par l’autorité compétente, ne l’utilise pas ou l’abandonne 

sans en avoir informé l’autorité ou, si une autorisation est nécessaire, sans l’avoir obtenue. De 

surcroit, ainsi que le prévoit l’article 57ter, alinéa 2, de la loi du 8 juillet 1976, le demandeur 

d’asile « no-show »
102

 n’aura pas non plus la possibilité de se diriger vers un CPAS pour une 

aide financière. Il conserve tout de même le droit à l’accompagnement médical
103

 et l’article 

4, alinéa 3 lui garantit la possibilité de se représenter auprès de FEDASIL et de solliciter une 

nouvelle fois l’aide matérielle. 

Quatrièmement, est exclu du bénéfice de la loi « accueil »
104

 le demandeur d’asile qui s’est vu 

désigner par l’Office des étrangers un centre de retour. En vertu de l’article 54§1
er

 de la loi du 

15 décembre 1980, « l’étranger reçoit l’aide matérielle, comprenant le logement, la 

                                                                                                                                                         

réseau d’accueil. Projet de loi portant des dispositions diverses, Doc. Parl., Chambre, 2009-2010, n° 52/2299/1, 

pp. 84-87. 
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 CIRÉ, « Argumentaire juridique : recours contre un refus d’accueil des demandeurs d’asile multiples », Fiche 

pratique de l’accueil, n°13, 2015, p. 3 (disponible sur www.cire.be)  
99
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100
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 C.J.U.E., 27 septembre 2012 (Cimade et GISTI), C-179/11, §56 
102
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 Article 4, alinéa 4 de la loi du 12 janvier 2007 précitée. 
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 Article 4/1 de la loi du 12 janvier 2007 précitée. 
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nourriture et l’habillement fournis en nature, une allocation journalière ainsi que l’accès à 

un programme de retour volontaire. L’étranger reçoit l’aide matérielle et psycho-sociale 

nécessaires. ». À ne pas confondre avec le demandeur d’asile, en cours de procédure ou 

débouté, auquel a été désignée une place de retour par FEDASIL et qui profite toujours de 

l’accueil en vertu de la loi du 12 janvier 2007
105

. 

Observons que le demandeur d’asile européen entre dans le champ d’application personnel de 

la loi du 12 janvier 2007  consécutivement à la déclaration faite par la Belgique relative au 

protocole sur le droit d’asile pour les ressortissants des Etats membres de l’UE
106

. Dès lors, 

son application est plus étendue que la directive 2003/9 et 2013/33 remplaçant la première, ne 

visant que les demandeurs d’asile de pays tiers ou apatrides
107

. 

2) Le contenu du droit à l’accueil à proprement dit : l’aide matérielle 

et l’aide sociale sensu stricto 

Dès l’adoption de la loi du 12 janvier 2007, le législateur a garanti le droit à l’accueil sous 

deux formes distinctes : « l'aide matérielle octroyée conformément à la présente loi » et 

« l'aide sociale octroyée par les centres publics d'action sociale conformément à la loi du 8 

juillet 1976 organique des centres publics d'action sociale. »
108

. 

On l’a vu, l’aide sociale délivrée par les C.P.A.S est secondaire à l’octroi de l’aide matérielle. 

Cet octroi de principe d’une aide matérielle avait été validé par la Cour d’arbitrage dans son 

arrêt du 27 novembre 2002
109

 statuant sur le recours en annulation introduit par la Ligue des 

droits de l’homme. Elle a jugé que l’effet de standstill de l’article 23 de la Constitution n’était 

pas violé.  

a) Le principe : la désignation d’un lieu obligatoire d’inscription et 

l’octroi d’une aide matérielle 

Lors de l’introduction de la demande d’asile, FEDASIL est compétent pour désigner un centre 

d’accueil comme lieu obligatoire d’inscription (appelé aussi « code 207 »)
110

.  

Au préalable, relevons que l’agence fédérale a l’obligation de moyen
111

 de respecter le droit 

subjectif à un accueil adapté découlant de la directive « accueil ». Le centre d’accueil désigné 

doit être adapté au bénéficiaire eu égard aux critères d’appréciation déterminés à l’article 
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 Article 6/1 de la loi du 12 janvier 2007 précitée. 
106
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11§3 de la loi ainsi que par l’UNHCR et la jurisprudence. Par exemple, les personnes 

vulnérables
112

 peuvent bénéficier d’un accompagnement spécifique ou être dirigées vers une 

institution spécifique
113

.  

L’accueil des demandeurs d’asile se fait en deux phases
114

. Durant les quatre premiers mois, 

les demandeurs d’asile sont hébergés dans une structure communautaire sauf en cas de 

saturation du réseau d’accueil. Auquel cas, ils sont logés dans une structure d’urgence
115

. A 

l’expiration du délai de 4 mois, les demandeurs d’asile peuvent solliciter un accueil dans une 

structure d’accueil individuelle
116

. 

L’aide matérielle est fournie au sein de la structure d’accueil, collective ou individuelle, gérée 

par FEDASIL ou par l'un de ses partenaires
117

 et comprend notamment « l'hébergement, les 

repas, l'habillement, l'accompagnement médical, social et psychologique et l'octroi d'une 

allocation journalière. Elle comprend également l'accès à l'aide juridique, l'accès à des 

services tels que l'interprétariat et des formations ainsi que l'accès à un programme de retour 

volontaire. »
118

. 

Si l’accueil est octroyé par le C.P.A.S., le droit à l’accueil doit comprendre toute aide 

palliative, curative ou préventive sous la forme d’une aide matérielle, sociale, médicale, 

médico-sociale ou psychologique
119

. 

Rappelons que le demandeur d’asile, en cours de procédure ou débouté, auquel a été désignée 

une place de retour par FEDASIL profite toujours de l’accueil en vertu de la loi du 12 janvier 

2007. Ces personnes doivent se présenter dans les trois jours dans la place retour désignée 

sous peine de perdre leur droit d’accueil. 

                                                 
112
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b) L’exception : l’aide sociale accordée par le C.P.A.S en application 

de la loi du 8 juillet 1976 

La loi « accueil » accorde la possibilité à FEDASIL d’orienter le demandeur d’asile vers 

l’aide sociale financière des C.P.A.S dans certaines hypothèses. 

Nous en étudierons trois ayant suscité des débats. Il s’agit de l’hypothèse de non désignation 

d’un lieu obligatoire d’inscription de l’article 11§3, de l’hypothèse de la suppression d’un tel 

lieu de l’article 13 et de l’hypothèse de la désignation d’un C.P.A.S dans le cadre d’un plan de 

répartition de l’article 11§4.  . 

Les articles 11§3 et 13
120

 permettent respectivement la non-désignation d’un lieu obligatoire 

d’inscription ou sa suppression en raison de « circonstances particulières »
 121

 et l’article 

11§4 autorise FEDASIL à désigner un C.P.A.S. en raison de « circonstances 

exceptionnelles »
 122

.  

Nous relevons deux difficultés : la définition de la notion de « circonstances particulières » et 

la distinction entre les notions de « circonstances particulières » et de « circonstances 

exceptionnelles ». 

1. Les circonstances particulières des articles 11§3 et 13 de la 

loi  « accueil » 

L’illustration des circonstances particulières visées aux articles 11§3 et 13 dans les travaux 

préparatoires a semé le trouble.  

L’exposé des motifs de l’article 11§3 évoque explicitement la saturation ou le risque de 

saturation du réseau d’accueil
123

. Au contraire, dans le commentaire relatif à l’article 13, 

seules des circonstances propres à la personne du demandeur d’asile, notamment la situation 

familiale ou son état de santé, sont mentionnées
124

. 

Néanmoins, le Conseil d’Etat
125

 a considéré que la notion de « circonstances particulières » 

des articles 11§3 et 13 devait être interprétée uniformément dès lors que le législateur a utilisé 

la même expression dans une même loi et dans un contexte similaire. La Cour de cassation a 

statué dans le même sens
126

. 
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Précisons que les travaux préparatoires indiquent que ces mêmes circonstances doivent 

s’apprécier au regard du respect de la dignité humaine. Par exemple, est dans une situation 

particulière le demandeur d’asile ayant un membre de sa famille en Belgique dont le statut est 

plus favorable, lui garantissant ainsi la possibilité de bénéficier de l’aide sociale du C.P.A.S. 

et le respect de son droit à la famille
127

. Cette illustration est directement inspirée
128

 de l’arrêt 

de la Cour constitutionnelle n°169/2002 du 27 novembre 2002
129

. La Cour avait jugé que 

l’article 57ter de la loi du 8 juillet 1976 devait être interprété en ce sens qu’il doit être dérogé 

à l’obligation de résidence dans un centre d’accueil lorsque « l’application de la règle 

empêcherait que des personnes puissent vivre avec une ou plusieurs personnes avec 

lesquelles elles forment une famille et qui ont droit à l’aide sociale en Belgique ou qui ont été 

autorisées à y séjourner »
130

. 

2. Les circonstances exceptionnelles de l’article 11§4 et la saturation du 

réseau d’accueil 

A partir de l’été 2008, FEDASIL a été confrontée à une « crise d’accueil ». La saturation du 

réseau d’accueil a conduit l’agence fédérale à renvoyer les demandeurs d’asile vers les 

C.P.A.S
131

. Le contentieux relatif à la continuité de l’accueil en cas de renvoi par FEDASIL 

aux C.P.A.S. s’est accru. En effet, de nombreux bénéficiaires se retrouvaient à vivre dans la 

rue, démunis de toute aide en attendant leur prise en charge par les C.P.A.S., généralement 

bruxellois
132

.  

FEDASIL a d’abord justifié sa politique de non prise en charge des bénéficiaires de l’accueil 

et de leur renvoi vers les C.P.A.S. par la force majeure
133

. Cet argument a été rejeté quasi 

unanimement par la jurisprudence, la saturation des structures d’accueil étant largement 

prévisible
134

. Saisie sur requête unilatérale
135

, le tribunal du travail a jugé à plusieurs reprises 

que « la décision de FEDASIL déclarant qu’il n’y avait pas de places d’accueil constitue une 

voie de fait qui viole les droits du requérant à l’aide matérielle et à mener une vie conforme à 

la dignité humaine et que le fait de le contraindre à vivre dans la rue sans lui offrir une 
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alternative correcte s’apparente à un traitement inhumain et dégradant contraire à l’article 3 

CEDH »
136

.  

FEDASIL a orienté son argumentation autour des circonstances particulières au sens de 

l’article 11§3 et 13 pour décliner son intervention au profit des CPAS
137

. Toujours en référé, 

les juridictions bruxelloises ont jugé que, même si la saturation était reconnue comme une 

circonstance particulière
138

 par les juridictions du fond, FEDASIL se devait toujours de 

respecter le principe de la continuité de l’accueil consacré par l’article 43 de la loi « accueil ». 

En réaction à la crise d’accueil, la loi du 30 décembre 2009 portant des dispositions diverses a 

adopté un quatrième paragraphe à l’article 11. En prévoyant que la saturation du réseau 

d’accueil pouvait relever de circonstances exceptionnelles justifiant le renvoi vers les 

C.P.A.S. dans le cadre d’un plan de répartition, l’article 11§4 a suscité des controverses.  

En effet, dès lors que la saturation du réseau d’accueil est constitutive de « circonstances 

exceptionnelles », peut-elle encore relever des « circonstances particulières » ?  

Divers arguments
139

 ont été avancés à l’appui de la position des C.P.A.S. et des demandeurs 

d’asile contestant la possibilité pour FEDASIL d’alléguer les articles 11§3 et 13 : la 

modification introduite par la loi du 30 décembre 2009, le fait que FEDASIL ne démontrait 

pas d’une situation de saturation à la date de la décision de non-désignation ou de suppression 

du lieu obligatoire d’inscription, le non-respect de la condition d’attribution d’une alternative 

d’accueil équivalente et respectueuse du principe de la continuité de l’accueil, etc. 

FEDASIL avançait également plusieurs arguments
140

. Ainsi, elle interprétait les textes en ce 

sens que « la saturation limitée ou temporaire ne serait […] qu’une circonstance particulière, 

justifiant un « simple » renvoi vers le réseau des C.P.A.S. » tandis que « la saturation plus 

importante ou plus structurelle serait quant à elle une circonstance exceptionnelle justifiant 

une mesure plus forte par l’activation du mécanisme de répartition des demandeurs d’asile 

non pris en charge dans le réseau de l’aide matérielle. »
141

. 
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La jurisprudence de la Cour de cassation
142

, du Conseil d’Etat
143

 et de la Cour de justice de 

l’UE
144

 ont tranché la controverse en faveur de FEDASIL. La Cour de justice de l’UE a 

néanmoins insisté sur le principe de la continuité de l’accueil et a rappelé que les allocations 

financières doivent satisfaire aux exigences de la directive 2003/9/CE
145

. La Cour a balayé les 

doutes quant à la nature des obligations imposées par la directive « accueil » : le respect des 

normes minimales est une obligation de résultat
146

.  

Toujours est-il que le plan de répartition entre les communes de l’article 11§4 de la loi 

« accueil » n’a jamais été adopté.  

Depuis, la loi du 8 mai 2013 a inséré (à nouveau) un article 57ter/1 dans la loi du 8 juillet 

1976 prévoyant un plan de répartition et astreignant les C.P.A.S. à créer des initiatives locales 

d’accueil
147

. Il s’agit cette fois-ci d’une mise en place d’un plan de répartition d’aide 

matérielle de principe et non plus d’une aide financière
148

. Récemment, Théo Francken, le 

secrétaire d’Etat à l’asile et à l’immigration, a annoncé l’élaboration d’un plan de répartition 

sur base de l’article 57ter/1. Un arrêté royal devrait être adopté prochainement
149

. 

3) La durée de l’accueil 

a) Le début de l’octroi de l’aide matérielle 

L’article 6, §1
er

 de la loi du 12 janvier 2007 garantit aux demandeurs d’asile le bénéfice de 

l’aide sociale matérielle dès l’introduction de la demande d’asile pendant toute la procédure. 

Nous l’avons vu, la loi « accueil » envisage certaines exceptions quant au champ des 

bénéficiaires et quant à l’octroi de l’aide sociale de type « matérielle ».  

A partir de l’introduction de la demande d’asile, l’accueil doit être continu
150

. Le principe de 

continuité de l’accueil se déduit de l’article 43. Cette disposition énonce que, lorsque l’accueil 

prend la forme d’une aide sociale octroyée par le C.P.A.S., le Roi fixe les conditions du 
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maintien de l’aide matérielle ainsi que les modalités de collaboration entre la structure 

d’accueil et le C.P.A.S., devant garantir au bénéficiaire de l’accueil la continuité de l’accueil. 

L’article 57 de la loi indique également que, conformément à l’article 43, FEDASIL veille à 

assurer la continuité de l’accueil lors de la transition de l’aide matérielle octroyée au 

demandeur d’asile vers l’aide sociale octroyée par les C.P.A.S. 

De surcroit, la jurisprudence de la Cour de justice de l’UE a affirmé l’obligation des Etats 

membres d’assurer la continuité de l’accueil dès l’introduction de la demande. Elle se fonde 

notamment sur « l’économie générale et la finalité de la directive 2003/9/CE ainsi que le 

respect des droits fondamentaux, notamment l’article 1
er

 de la Charte des droits 

fondamentaux de l’Union européenne selon lequel la dignité humaine doit être respectée et 

protégée, (qui) s’opposent à ce qu’un demandeur d’asile soit privé, fût-ce pendant une 

période temporaire, après l’introduction d’une demande d’asile, de la protection des normes 

minimales établies par cette directive »
151

. 

Le considérant n°8 de la nouvelle directive accueil 2013/33 conforte ce raisonnement en 

déclarant que la directive est applicable « à tous les stades et à tous les types de procédures 

relatives aux demandes de protection internationale, dans tous les lieux et centres d’accueil 

de demandeurs et aussi longtemps qu’ils sont autorisés à rester sur le territoire des Etats 

membres en tant que demandeurs ». 

b) La retrait (temporaire) de l’aide matérielle 

En cas de manquement grave au régime et aux règles de fonctionnement applicables aux 

structures d’accueil, le demandeur d’asile peut faire l’objet d’une sanction conformément à 

l’article 45 de la loi du 12 janvier 2007
152

.  

L’article 45 énonce 7 sanctions possibles par ordre de gravité. La dernière sanction est 

particulièrement lourde puisqu’elle prononce l’exclusion temporaire du bénéficiaire de l’aide 

matérielle dans une structure d’accueil pour une durée maximale d’un mois. En raison de la 

gravité de ce dispositif, le législateur a prévu un certain nombre de conditions et de garanties 

pour le mettre en œuvre. 

L’article 16 de la directive « accueil » avait déjà été fortement critiqué par le Comité 

économique et social européen, l’U.N.H.C.R., des O.N.G. européennes et la doctrine 

internationale
153

. En effet, la sanction de l’exclusion temporaire remet en cause le principe 
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même de l’octroi de l’accueil
154

. Au risque de violer le droit conventionnel
155

, elle peut 

aboutir à priver le demandeur d’asile d’un hébergement, de nourriture et de vêtements alors 

qu’il est incapable d’en disposer pour des raisons indépendantes de sa volonté.  

A contrario, saisie d’un recours en annulation, la Cour constitutionnelle a statué en ce sens 

qu’il n’y avait pas d’atteinte à l’obligation de standstill de l’article 23 et que la sanction était 

proportionnée à l’objectif poursuivi par le législateur : garantir la sécurité des structures 

d’accueil pour demandeurs d’asile
156

. Elle a considéré que les limitations et les garanties 

entourant cette sanction étaient suffisantes. Elle relève ainsi que l’exclusion temporaire est 

limitée à un mois et ne peut être prononcée que dans des manquements très graves, que la 

personne doit être entendue avant que la sanction ne lui soit infligée et que la décision est 

susceptible de recours devant les juridictions du travail. Elle rappelle aussi qu’il s’agit d’un 

« remède ultime, qui ne peut être imposé que lorsqu’une aucune autre mesure ne paraît 

adéquate ».  

En dépit des obligations internationales de la Belgique, la Cour a donc une nouvelle fois 

admis la possibilité de retirer à une personne le droit inconditionnel de mener une vie 

conforme à la dignité humaine. 

c) La prolongation de l’aide matérielle 

L’article 7 énonce les hypothèses dans lesquelles l’aide matérielle peut être prolongée au-delà 

du terme de la demande d’asile, bien que l’intéressé est en séjour illégal
157

.  

Précisons d’ores et déjà que la loi du 22 avril 2012 a modifié la loi du 12 janvier 2007 en 

insérant une limitation à la prolongation de l’accueil à l’article 7§4. En cas de désignation 

d’un centre de retour sur base de l’article 54, §1
er

 de la loi du 15 décembre 1980, l’intéressé 

ne pourrait pas tirer argument de l’article 7 pour justifier une prolongation de l’aide matérielle 

même en cas de circonstances liées au respect de la dignité humaine de l’article 7§3… 

1. Une prolongation de plein droit pour la raison de l’unité familiale 

Cette première hypothèse est visée à l’article 7§1
er

. Elle concerne l’étranger qui résidait dans 

une structure d’accueil et dont la procédure a pris fin mais qui a un membre de sa famille ou 

                                                                                                                                                         

the Recception of Asylum Seekers, juillet 2003, chapitre III ; E.C.R.E., Position on the Reception of Asylum 

Seekers, 2001, §59-600 ; J.-C. HATTAWAY, op. cit., p. 464 et s. 
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une personne exerçant sur lui l’autorité parentale ou la tutelle qui entre dans le champ 

d’application de la loi. 

Les instructions de FEDASIL du 6 avril 2010 énumèrent les différentes personnes à englober 

sous les termes « membres de la famille » : le conjoint marié, le partenaire non marié avec 

lequel existe une relation stable, les enfants mineurs ou majeurs non mariés et à charge, et les 

grands parents.  

Cette prolongation intervient de manière automatique
158

. Elle s’applique le plus souvent aux 

familles avec enfants mineurs
159

 lorsque les parents sont déboutés et que leur séjour devient 

alors illégal. 

 

 

 

2. A la demande de l’étranger 

L’article 7§2 énonce 5 hypothèses de prolongation subordonnée à une demande de l’intéressé 

et à une décision favorable de FEDASIL : la scolarité, la grossesse, l’impossibilité de 

retourner dans son pays d’origine pour des raisons indépendantes de sa volonté, le parent d’un 

enfant belge, des raisons médicales
160

. 

A peine de nullité, la demande doit être formée avant que le terme de l’aide matérielle 

résultant de l’article 6, §1, alinéa 3 de la loi du 12 janvier 2007 (l’expiration de l’ordre de 

quitter le territoire) ne soit atteint. 

3. Dans des circonstances particulières liées au respect de la dignité 

humaine 

Au-delà de l’hypothèse de prolongation de plein droit ou des cinq hypothèses de prolongation 

à la demande de l’étranger, l’article 7§3 prévoit la prolongation de l’aide matérielle « dans 

des circonstances particulières liées au respect de la dignité humaine ». 

Ce paragraphe permet d’étendre le champ d’application des bénéficiaires au regard de leur 

situation concrète individuelle. Il déroge aux hypothèses de prolongation automatique et sur 

demande et autorise l’octroi d’une prolongation de l’aide matérielle lorsque celle-ci est exclue 

en principe (par exemple, lorsque les demandes d’asiles ne sont pas prises en considération ou 

lorsque la demande de prolongation est intervenue en dehors des délais prescrits)
161

. 
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Suivant le prescrit de l’article 580, 8°, f, du Code judiciaire, la décision de FEDASIL de ne 

pas accorder de l’aide est susceptible de recours devant les juridictions du travail
162

. 

4) La fin de l’octroi de l’aide matérielle 

a) L’octroi d’une autorisation de séjour pour plus de trois mois  

L’article 6, §1
er

, alinéa 4, in fine, de la loi du 12 janvier 2007 prévoit que le bénéfice de l’aide 

matérielle prend fin lorsqu’une autorisation de séjour est accordée pour plus de trois mois sur 

base de la loi du 15 décembre 1980, à une personne dont la procédure d’asile ou la procédure 

devant le Conseil d’Etat est en cours. Dès ce moment, ces personnes ont la possibilité de 

solliciter l’aide sociale ordinaire du C.P.A.S de la loi du 8 juillet 1976. 

Certains auteurs estiment que cet article vise par exemple les personnes qui ont obtenu un 

droit de séjour sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980
163

 tandis que 

d’autres s’y opposent et considèrent ainsi que ces personnes ont toujours droit à l’aide 

matérielle
164

.  

b) Le rejet de la demande d’asile 

Il découle de l’article 6, §1
er

, alinéa 2 de la loi « accueil » et de l’article 57§2 de la loi du 8 

juillet 1976 organique des C.P.A.S.  que l’aide matérielle est accordée jusqu’à ce qu’un ordre 

de quitter le territoire soit notifié en raison du rejet de la demande d’asile. Le demandeur 

d’asile débouté doit, en principe, quitter la structure d’accueil le premier jour ouvrable suivant 

celui de la fin de l’aide matérielle.  

L’article 6 a fait l’objet de plusieurs modifications sur la question de l’aide matérielle pendant 

une procédure de recours. Actuellement, le législateur reconnaît le droit à l’aide matérielle 

durant la procédure devant l’Office des étrangers et le Commissariat général aux réfugiés et 

aux apatrides et pendant la durée du recours suspensif de pleine juridiction devant le Conseil 

du contentieux des étrangers
165

. 

Par contre, la loi du 8 mai 2013 a exclu l’aide matérielle pendant la durée des recours en 

cassation administrative devant le Conseil d’Etat
166

. Ce texte ne paraît pas conforme aux 

exigences de la Cour de justice de l’UE relatives au principe de continuité, à la directive 

« accueil » 2013/33/UE
167

, au droit inconditionnel du respect à la dignité humaine et aux 
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articles 3 (interdiction de traitements inhumains et dégradants) et 13 (droit à un recours 

effectif) de la CEDH.  

Par ailleurs, la Belgique et d’autres pays européens ont été condamnés à plusieurs reprises 

dans le cadre de l’application du Règlement Dublin. Il s’agit d’un instrument essentiellement 

procédural qui a pour finalité la détermination de l’Etat responsable d’une demande d’asile, 

généralement l’Etat dit de premier contact
168

. Une clause de souveraineté permet néanmoins 

aux Etats de déroger aux critères fixés et d’examiner la demande d’asile
169

.  

La jurisprudence M.S.S. de la Cour européenne des droits de l’homme
170

 a condamné la 

Grèce et la Belgique pour violation de l’article 3 de la CEDH et de l’article 13 de la CEDH 

dans la mise en œuvre du Règlement Dublin. Que nous enseigne cet arrêt ? Premièrement, un 

candidat réfugié ne peut être renvoyé vers le pays désigné par le Règlement sans examen 

approfondi de la situation des demandeurs d’asile dans ce pays et des risques de refoulement 

vers son pays d’origine. En l’espèce, la situation en Grèce ne garantissait pas le respect de la 

dignité humaine : la détention des demandeurs d’asile était quasi systématique et n’assurait 

pas un minimum de dignité humaine et les conditions d’accueil étaient inexistantes pour les 

demandeurs d’asile en procédure. La Cour n’a pas condamné le droit communautaire mais 

elle a responsabilisé les Etats en se fondant sur la clause de souveraineté. Deuxièmement, les 

voies de recours dans ce domaine doivent être effectives, autrement dit suspensives de plein 

droit.  

Cette jurisprudence s’est reflétée dans l’arrêt N.S. de la Cour de justice de l’UE et le 

Règlement Dublin. Il incombe aux Etats membres de ne pas transférer un demandeur d’asile 

vers l’Etat membre responsable lorsqu’ils ne peuvent ignorer que le demandeur d’asile courra 

un risque d’être soumis à des traitements inhumains et dégradants en raison des défaillances 

systématiques dans la procédure d’asile et des conditions d’accueil dans cet Etat
171

. Il s’agit 

d’une émanation du principe de non-refoulement, même implicite, des candidats réfugiés. 

En cas d’impossibilité de transfert, l’Etat membre dans lequel se trouve le demandeur d’asile 

doit veiller à ce que la durée de la procédure de détermination de l’état membre responsable 

ne dépasse pas un délai raisonnable de manière à ne pas aggraver la situation de violation des 

droits fondamentaux du demandeur. Au besoin, il incombe à l’Etat d’examiner la demande
172

. 

En ce qui concerne l’accueil lui-même, la pratique belge consistait à retirer l’octroi de l’aide 

matérielle au demandeur d’asile dit « Dublin » à l’expiration de l’ordre de quitter le territoire 

de l’annexe 26quater (transfert Dublin) ainsi que pendant le recours en annulation et en 
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suspension pour contester ce transfert
173

. La Cour de justice de l’UE a pourtant insisté sur 

l’exigence d’un droit à l’accueil pour les demandeurs « Dublin » au même titre que les autres 

demandeurs d’asile dès l’introduction de la demande et ce, « jusqu’au transfert effectif » vers 

l’Etat responsable
174

. Selon la Cour, l’exigence de respect de la dignité comme finalité de la 

directive « accueil » s’oppose à ce qu’un demandeur d’asile soit privé, même temporairement, 

des conditions minimales d’accueil. 

En dépit du droit communautaire et de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de 

l’homme, l’annexe 26quater n’est toujours pas conforme au droit de l’UE. D’une part, elle 

prive le demandeur d’asile du droit à l’accueil sans qu’il ne soit statué sur le fond de sa 

demande. D’autre part, alors que depuis l’entrée en vigueur du Règlement Dublin III les 

recours contre les annexes 26quater doivent être effectifs
175

, les recours au CCE ne sont 

toujours pas suspensifs et il est mis fin à l’accueil.  

Certains tribunaux du travail ont écarté cette pratique et ont prononcé des jugements. Par 

exemple, le tribunal du travail de Bruxelles a condamné FEDASIL à rétablir l’hébergement 

d’une demandeuse d’asile syrienne pendant le recours en annulation à l’encontre d’une 

décision de transfert Dublin III
176

. Le juge a confronté le droit belge à l’exigence de recours 

effectif contre les décisions de transfert Dublin et a démontré la non-conformité du recours en 

droit national en se fondant sur l’article 27 du Règlement Dublin III, qui a effet direct. 

Les instructions de FEDASIL du 20 octobre 2015 stipulent que, dorénavant, l’accueil sera 

garanti à tout demandeur d’asile s’étant vu notifier une annexe 26quater dans l’attente de la 

mise en œuvre du transfert
177

. Si ces instructions sont effectives, il en résulte que l’Agence 

s’est mise en conformité avec le droit de l’Union européenne, le droit au respect de la dignité 

humaine et les droits de l’homme.   

Nous reviendrons dans le quatrième chapitre sur d’autres arrêts de la Cour européenne des 

droits de l’homme
178

 concernant l’application du règlement Dublin et la prise en compte de 

situations de vulnérabilité.  
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c) L’octroi de la protection subsidiaire 

Il va de soi que l’aide matérielle prend fin si le candidat réfugié s’est vu reconnaître le statut 

de protection subsidiaire. S’il exerce un recours devant le Conseil d’Etat, l’article 6, §1
er

, 

alinéa 6 dispose que l’aide matérielle prendra également fin. Dans ces deux hypothèses, 

l’intéressé est désormais régularisé et peut bénéficier de l’aide sociale du C.P.A.S. 

Par contre, la question n’est pas tranchée en cas de recours devant le Conseil du Contentieux 

des étrangers. Sur base des instructions de FEDASIL
179

, on pourrait penser que l’aide 

matérielle doit être maintenue durant la procédure. 

d) La reconnaissance du statut de réfugié 

Aucune disposition n’envisage ce cas. Toutefois, il est évident que le réfugié reconnu ne 

bénéficie plus du droit à l’aide matérielle. Dès la reconnaissance de son statut, il jouira du 

droit de l’aide sociale au sens large.  
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III.- LE DROIT DE L’AIDE SOCIALE DU CANDIDAT RÉFUGIÉ 

DONT LA DEMANDE A ÉTÉ ACCEPTÉE  

La personne à qui a été reconnue la qualité de réfugié et qui remplit les conditions légales 

bénéficie du droit à l’intégration sociale de la loi du 26 mai 2002 (art. 3) et du droit à l’aide 

sociale de la loi du 8 juillet 1976. Il s’agit de l’application de l’article 23 de la Convention de 

Genève qui oblige les Etats à accorder aux réfugiés résidant sur leur territoire « le même 

traitement en matière d’assistance et de secours publics qu’à leurs nationaux ».  

Par contre, seul le droit à l’aide sociale est garanti pour la personne à qui a été accordée la 

protection subsidiaire.   
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IV.- LE DROIT DE L’AIDE SOCIALE DU CANDIDAT RÉFUGIÉ 

REFUSÉ –L’ÉTRANGER EN SÉJOUR ILLÉGAL
180

 

A.- LA « SAGA » DE L’ARTICLE 57§2 DE LA LOI DU 8 JUILLET 1976 – 

L’EXCLUSION DE PRINCIPE DE L’ETRANGER EN SEJOUR ILLEGAL AU 

BENEFICE DE L’AIDE SOCIALE  

Initialement, l’article 57 de la loi du 8 juillet 1976 énonçait un principe général de droit à 

l’aide sociale sans restriction, dans la ligne du droit subjectif et universel du respect à la 

dignité humaine consacré en son article 1
er

.  

De multiples modifications ont opéré un renversement de la politique relative à l’aide sociale 

accordée aux étrangers en séjour illégal. Elles ont abouti à créer une contradiction entre 

l’article 1
er

 de la loi du 8 juillet 1976 et l’article 57§2 limitant drastiquement le droit à l’aide 

sociale sur base de la légalité du séjour.  

Le législateur a énoncé une « dignité humaine à deux vitesses »
181

. Il s’agit d’un choix 

politique de l’Etat belge qui a utilité le droit à l’aide sociale comme instrument de politique 

migratoire
182

. 

La première distinction sur base du statut de séjour est apparue avec la loi du 28 juin 1984 

relative à certains aspects de la condition des étrangers et instituant le Code de la nationalité 

belge. L’aide sociale se limitait alors à l’aide matérielle et médicale nécessaire pour assurer la 

subsistance. Le paragraphe 4 rappelait toutefois le principe du respect de la dignité humaine.  

En réaction aux décisions des chambres de recours qui estimaient que « l’aide matérielle 

nécessaire pour assurer la subsistance » consistait à l’équivalent du droit à un minimum de 

moyen d’existence
183

, le législateur a initié la première régression substantielle du droit de 

l’aide sociale octroyée aux étrangers en séjour illégal par la loi du 30 décembre 1992. Seules 

l’aide strictement nécessaire pour quitter le pays durant un délai d’un mois et l’aide médicale 

urgente pourraient être octroyées aux personnes en séjour illégal, dont les candidats réfugiés 
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qui se sont vus refuser la qualité de réfugié, auxquels un ordre définitif de quitter le pays a été 

signifié.  

Saisie de la question de la conformité de cette limitation à l’aune des droits de l’Homme
184

 et 

du droit au respect de la dignité humaine, la Cour d’arbitrage a regrettablement jugé en ce 

sens que « Lorsqu'un Etat qui entend limiter l'immigration constate que les moyens qu'il 

emploie à cet effet ne sont pas ou ne sont guère efficaces, il n'est pas déraisonnable qu'il ne se 

reconnaisse pas les mêmes devoirs face aux besoins de ceux, d'une part, qui séjournent 

légalement sur son territoire (ses nationaux et certaines catégories d'étrangers), et des 

étrangers, d'autre part, qui s'y trouvent encore après avoir reçu l'ordre de le quitter. (…) Le 

législateur a adopté, afin d'inciter l'intéressé à obéir à l'ordre reçu, un moyen dont les effets 

permettent d'atteindre l'objectif poursuivi. Ce moyen n'est pas disproportionné à cet objectif 

dès lors qu'il garantit à l'intéressé l'aide matérielle nécessaire pour quitter le territoire, 

pendant un mois, et l'aide médicale urgente, sans délai. »
185

  

S. van Drooghenbroeck a qualifié cet arrêt de « leadingcase de la problématique »
186

.Cette 

modification législative et l’arrêt de la Cour d’arbitrage la soutenant aboutissent à un 

antagonisme : en vue de contraindre les étrangers en séjour illégal à quitter le pays, on accepte 

de priver ceux-ci du droit à l’aide sociale sans considération de leur droit fondamental et 

inconditionnel de mener une vie conforme à la dignité humaine. 

A la suite des débats qui ont éclaté sur le terme « définitif » caractérisant l’ordre de quitter le 

territoire
187

,  la loi du 15 juillet 1996 dite Loi Vande Lanotte a été adoptée et a modifié ce 

terme en « exécutoire ». Le législateur entendait exclure les candidats réfugiés déboutés qui 

exerçaient un recours au conseil d’Etat du bénéfice à l’aide sociale
188

. 

Parallèlement à ces réformes législatives et compte tenu de la contradiction évidente entre 

l’article 57§2 et les obligations internationales de la Belgique, un mouvement jurisprudentiel 

a résisté à l’application de cette disposition. Par exemple, le tribunal du travail de Bruxelles
189

 

a refusé la cessation du droit à l’aide sociale au bénéfice d’une candidate réfugiée et de son 

enfant souffrant d’une maladie grave dont le suivi est nécessaire et inexistant dans le pays 

d’origine. Il s’est notamment appuyé sur la Convention de New York du 20 novembre 1989 
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sur les droits de l’enfant. Dans une autre affaire, le tribunal du  travail  de  Bruxelles
190

 a jugé  

cette  disposition contraire  à  l’article 26  du  Pacte  relatif  aux  droits  civils et  politiques.  Il 

a aussi considéré que « ce  traitement  différentiel  par rapport aux Belges et aux autres 

étrangers qui n’ont pas reçu  d’ordre  de  quitter  le  territoire,  a  pour  effet  de rompre 

l’effet de  standstill qui s’attache à l’article 23 de la Constitution qui reconnaît à chacun le 

droit de mener une  vie  conforme  à  la  dignité  humaine  notamment  en matière d’aide 

sociale ».  

Finalement, l’arrêt du 22 avril 1998 de la Cour constitutionnelle
191

 a annulé le terme 

« exécutoire ». Elle a raisonné sur base du droit à l’exercice effectif d’un recours 

juridictionnel et a considéré qu’il était excessif de supprimer l’aide sociale aux candidats 

réfugiés qui exercent un recours en suspension ou en annulation devant le Conseil d’Etat.  

L’entrée en vigueur de la loi du 22 décembre 1999
192

, aujourd’hui abrogée, a soulevé de 

nouvelles difficultés concernant les étrangers en séjour illégal ayant introduit une demande de 

régularisation de séjour. Ont-ils droit à l’aide sociale ? La Cour constitutionnelle, dans un 

arrêt n° 131/2001
193

, a jugé qu’il n’est pas déraisonnable de refuser l’aide sociale pendant 

l’examen de la demande, à l’image de son arrêt n°51/94. Or, ce dernier était motivé par la 

politique belge qui visait à inciter les étrangers à quitter le territoire. Cette motivation ne 

pouvait être transposable aux demandeurs de régularisation, dispensés de quitter le territoire. 

Si la Cour était restée logique dans son raisonnement, elle aurait dû pointer une 

discrimination. D’ailleurs, la Cour de cassation s’est opposée à cette position
194

. 

L’article 57§2 a encore été modifié sous l’impulsion de la Cour constitutionnelle en faveur 

des familles en séjour illégal avec mineurs, ce qui nous intéressera dans le point suivant. 

Nous constatons que la Cour constitutionnelle a avalisé sans difficulté la distinction opérée 

entre les étrangers sur base de leur statut de séjour dans l’octroi de l’aide sociale. L’article 

57§2 exclut ainsi une catégorie entière de personnes au bénéfice du droit subjectif à mener 

une vie conforme à la dignité humaine sans égard à leur situation individuelle. Ne s’agit-il pas 

d’un dévoiement de l’aide sociale et de sa finalité ? N’est-ce pas une atteinte au caractère 

universel du droit à l’aide sociale ?  

B.- LES EXCEPTIONS DE L’ARTICLE 57§2 DE LA LOI DU 8 JUILLET 1976  

Seules l’aide médicale urgente et l’aide au retour volontaire sont garanties par l’article 57§2 

de la loi du 8 juillet 1976.  
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1) L’aide médicale urgente 

Plusieurs auteurs se sont penchés sur les contours de la notion d’aide médicale urgente
195

. 

Dans la loi-programme du 30 décembre 1992 introduisant cette notion, le législateur n’a pas 

défini la notion, ce qui a donné lieu à des interprétations larges de la jurisprudence des 

juridictions du travail. Pour certaines d’entre elles, la logique conduisait à accorder une aide 

en nature ou en espèce couvrant les frais de logement, de nourriture et d’habillement
196

. Elles 

considéraient que l’aide médicale urgente ne pouvait être limitée à la simple couverture des 

frais strictement médicaux
197

 

Le Roi a mis fin à cette tendance en déterminant ce que recouvre la notion d’aide médicale 

urgente dans son arrêté royal du 12 décembre 1996. L’article 1
er

 prescrit que : « L’aide 

médicale urgente (…) concerne l’aide qui revêt un caractère exclusivement médical et dont le 

caractère urgent est attesté par un certificat médical. Cette aide ne peut pas être une aide 

financière, un logement ou une autre aide sociale en nature. » 

Le caractère urgent est en principe soumis à l’appréciation exclusive du médecin. Pourtant, les 

C.P.A.S. et les juridictions du travail outrepassent leur rôle régulièrement en évaluant par eux-

mêmes le caractère urgent
198

. 

Par exception, dans les hypothèses où un juge reconnaît que les personnes en séjour illégal 

sont dans une impossibilité absolue de retour pour cause médicale, elles peuvent bénéficier 

d’une aide sociale classique
199

. Il s’agit d’une exception jurisprudentielle
200

.  

Par respect pour le droit à la vie privée et familiale, l’impossibilité médicale absolue de quitter 

le territoire dans le chef d’un enfant s’étend aussi aux parents. C’est ce que l’arrêt du 21 

décembre 2005
201

 nous enseigne. Dans ce cas de figure, la famille entière se verra alors 

accordée le droit à l’aide sociale ordinaire (et non simplement matérielle). 

Dans un arrêt récent du 13 mai 2015, la cour du travail de Bruxelles a clarifié les contours de 

la notion de l’impossibilité médicale de retour, à ne pas confondre avec la procédure de 

régularisation de séjour de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980
202

.  

                                                 
195

 S. BROUCKAERT, « Het recht op dringende medische hulp voor vreemdelingen zonder wettig verblijf : 

materieelrechtelijke en procedurele aspecten, de lege lata en de lege ferenda », T. Vreemd, 2008/1, pp. 6-25; V. 

HENKINBRANT ET S. MOKRANE, « Le point sur l’aide médicale urgente à destination des étrangers en séjour 

illégal », Rev. dr. étr., 2013, n°173, pp. 211 à 235 
196

 S. BROUCKAERT, op. cit., p. 11; l’auteur cite de la jurisprudence et notamment Trib. trav. Bruxelles, 9 juin 

1995, T. Vreemd., 1995/3, pp. 291-292 et Trib. trav. Louvain, 27 novembre 1996, R.G. 2346/96 et 23561/96 
197

 J. FIERENS, op. cit. p. 72.  
198

 Concernant l’interprétation du caractère urgent, voy. V. HENKINBRANT ET S. MOKRANE, op. cit., pp. 214 et s. 
199

 C.A., 30 juin 1999, n° 80/99; Cour. eur. D.H., arrêt N. c. Royaume Uni,  27 mai 2008, req. n°26565/05; Cour 

eur. D.H., arrêt S.J. c. Belgique,  27 février 2014, req. 70055/10; Cour eur. D.H., Tatar c. Suisse, 14 avril 2015, 

req. n°65692/12.  
200

 La jurisprudence a consacré une autre exception à l’article 57§2 de la loi du 8 juillet 1976,  lorsque l’étranger 

en séjour illégal est en impossibilité administrative de retour (Cass., 18 décembre 2000, Chron. D.S., 2001, p. 

184) 
201

 C.A., 21 décembre 2005, n°195/2005. 
202

 Pour une explication plus détaillée de l’arrêt : C. VERBROUCK, C.P.A.S. : L’impossibilité médicale de retour 

est une notion autonome, publié le 23 juillet 2015 (disponible sur  www.altea.be/fr/news/234-cpas-l-

impossibilite-medicale-de-retour-est-une-notion-autonome.html). 

http://www.altea.be/fr/news/234-cpas-l-impossibilite-medicale-de-retour-est-une-notion-autonome.html
http://www.altea.be/fr/news/234-cpas-l-impossibilite-medicale-de-retour-est-une-notion-autonome.html


 

40 

2) L’aide dans le cadre d’un retour volontaire
203

 

L’aide dans le cadre d’un retour volontaire est prévue à l’article 57§2, alinéa 6 de la loi du 8 

juillet 1976.  

Coordonné par FEDASIL, le programme Retour et Emigration des demandeurs d’Asile en 

Belgique (REAB) vise à rendre le retour plus attrayant aux yeux du migrant. Il consiste 

principalement en la prise en charge des frais de voyage et la remise d’une allocation de base 

pour couvrir les premiers frais au retour. Y ont accès pour rentrer dans leur pays d’origine ou 

émigrer dans un pays tiers, toutes les personnes ne disposant pas d’un titre de  séjour ou bien 

celles qui y renoncent, qui sont en Belgique depuis plus de trois mois et qui ne disposent pas 

des moyens financiers nécessaires. 

3) Deux catégories particulières d’étrangers : les MENA et les 

familles en séjour illégal avec mineurs 

Dans les affaires relatives à l’accueil d’étrangers mineurs (accompagnés ou non), la Cour 

européenne a établi à plusieurs reprises que les autorités compétentes devaient considérer que 

la qualité d’enfant, en raison de leur vulnérabilité, prédominait sur celle d’étrangers en séjour 

illégal
204

.  

Sous l’impulsion de la Cour européenne des droits de l’homme et de la Cour 

constitutionnelle, les mineurs étrangers non accompagnés, d’une part, et des familles en 

séjour illégal avec mineurs, d’autre part, ont ainsi été rattachés au régime de l’aide sociale 

matérielle de la loi du 12 juillet 2007.  

a) Les mineurs étrangers non accompagnés (MENA) 

La condamnation de la Belgique par la Cour européenne des droits de l’homme par l’arrêt du 

12 octobre 2006 (affaire dite « Tabitha »)
205

 a contraint la Belgique à modifier les dispositions 

relatives à la tutelle des mineurs non accompagnés dans la loi « accueil »
 206

.
 
 

L’affaire Tabitha concernait une congolaise de 5 ans, détenue deux mois en centre fermé et 

expulsée au Congo. La Cour strasbourgeoise a condamné la Belgique pour violation de droits 

fondamentaux tels que les droits à la liberté, à la vie privée et familiale ainsi que l’interdiction 
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de traitements humains. Le « manque flagrant d’humanité » envers l’enfant dont les autorités 

belges ont fait preuve a été dénoncé par la Cour. 

À la suite de cet arrêt, des dispositions consacrées à la tutelle des mineurs ont été votées et 

modifiées. Les mineurs non accompagnés font l’objet d’une mesure de protection particulière. 

La directive « accueil » et le règlement Dublin imposent aux Etats membres d’accorder une 

attention particulière aux mineurs non accompagnés : « l’intérêt supérieur de l’enfant 

constitue une considération primordiale pour les Etats […]. Les États membres garantissent 

un niveau de vie adéquat pour le développement physique, mental, spirituel, moral et social 

du mineur. »
207

.  

Selon la loi du 24 décembre 2002 sur la tutelle des MENA
208

, toute autorité informée de la 

présence d’un mineur étranger non accompagné doit avertir le service des tutelles
209

. Un 

tuteur assistera le mineur dans toutes ses démarches et veillera notamment à ce qu’un 

logement convenable adapté aux besoins spécifiques du MENA lui soit fourni
210

.  

Les mineurs étrangers non accompagnés bénéficient du droit à l’accueil réglementé par la loi 

« accueil » ainsi que par l’arrêté royal du 9 avril 2007
211

. Il résulte des articles 6, 36, 40 et 59 

de la loi « accueil » et de l’article 7 de l’arrêté royal du 9 avril 2007 que les MENA ont droit à 

un hébergement à charge de FEDASIL qu’ils soient demandeurs d’asile ou non
212

. Il s’agit 

d’une obligation de résultat dans le chef de FEDASIL
213

.  

Après l’introduction d’une demande de protection internationale, les Etats membres de l’UE 

ont aussi l’obligation de rechercher les membres de la famille du MENA
214

 et ont l’obligation 

de moyen de réunir l’enfant avec ses proches, lorsqu’un ou plusieurs membres de sa famille 

habitent dans un autre Etat membre et peuvent le prendre en charge
215

. Le droit au 

regroupement familial comme droit fondamental revêt une importance toute particulière. 

Aussi, il est illégal d’expulser un enfant dans son pays d’origine lorsque les autorités n’ont 

pas pu recueillir de preuves attestant de dispositions adéquates prises pour l’accueil et la prise 
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en charge de l’enfant dans ce pays
216

. Les autorités doivent s’assurer que l’enfant sera remis à 

un membre de sa famille, à un tuteur désigné ou à des structures d’accueil adéquates dans 

l’Etat de retour. 

Il ressort de ces éléments que la Belgique s’est efforcée de respecter ses engagements 

internationaux sous l’impulsion du droit européen. Dorénavant, le droit belge dispose d’un 

cadre juridique visant à prendre en considération la vulnérabilité des mineurs non 

accompagnés, demandeurs d’asile ou non. Leur accueil doit être inconditionnel.  

Dans la mesure où les instances d’asile suivent les prescriptions de la loi et veillent à subvenir 

aux besoins spécifiques des mineurs, le droit à mener une vie conforme à la dignité humaine 

et les droits de l’homme seront respectés. Malheureusement, la crise récente des réfugiés 

démontre les failles du système belge d’accueil des MENA. Dans un article du 16 décembre 

2015, le délégué général aux droits de l’enfant dénonçait ainsi la condition de 750 mineurs 

non accompagnés qui dormaient à la rue en attendant la désignation d’un tuteur et réclamait la 

mise en place d’un « pré-accueil inconditionnel pour tous les mineurs d’âge dès leur arrivée 

sur le territoire »
217

. Par ailleurs, la Cour du travail de Bruxelles a condamné l’Etat belge pour 

défaut d’accueil d’un jeune afghan de 17 ans, contraint de dormir à la rue, n’ayant pas été reçu 

par l’Office des étrangers pour l’enregistrement de sa demande d’asile. La Cour a jugé que la 

Belgique contrevenait à l’interdiction des traitements inhumains et dégradants. 

b) Les familles en séjour illégal avec mineurs 

La « saga » de l’article 57§2 s’est poursuivie avec la remise en cause de l’exclusion des 

familles en séjour illégal avec mineurs devant la Cour Constitutionnelle. 

La Cour constitutionnelle, dans son arrêt du 22 juillet 2003, a jugé que l’article 57§2 violait 

« les articles 10 et 11 de la Constitution, combinés avec diverses dispositions de la 

Convention relative aux droits de l’enfant, en ce que, à l’égard de mineurs dont les parents 

séjournent illégalement sur le territoire du Royaume, il exclut même l’aide sociale qui 

satisferait à la triple condition que les autorités compétentes aient constaté que les parents 

n’assument pas ou ne sont pas en mesure d’assumer leur devoir d’entretien, qu’il soit établi 

que la demande concerne des dépenses indispensables au développement de l’enfant au 

bénéfice duquel elle est formulée et que le centre s’assure que l’aide sera exclusivement 

consacrée à couvrir ces dépenses. »
218

.  

Le législateur a réagi et a modifié l’article 57§2 par l’article 433 de la loi-programme du 22 

décembre 2003. Réticent à accorder l’aide sociale au parent, le législateur n’a alors prévu 
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qu’une « aide sociale limitée à l’aide matérielle indispensable pour le développement de 

l’enfant et est exclusivement octroyée dans un centre fédéral d’accueil conformément aux 

conditions et modalités fixées par le Roi ». De manière pertinente, J.-P. Jacques a « invité [le 

législateur] à revoir sa copie » en raison de l’absence de garantie du principe à l’unité 

familiale. Il a rappelé que l’intérêt de l’enfant prime sur « les impératifs de la politique 

migratoire »
219

.  

Par après, cette modification a fait l’objet d’un recours en annulation tranché par l’arrêt du 19 

juillet 2005
220

 : l’absence de mesure permettant un accueil des parents dans le centre fédéral 

d’accueil au côté de leur enfant portait atteinte au droit au respect de la vie privée et familiale. 

Depuis, la loi du 27 décembre 2005 a complété l’article 57§2 par la phrase suivante : « La 

présence dans le centre d’accueil des parents ou personnes qui exercent effectivement 

l’autorité parentale est garantie ». 

Ensuite, la loi du 12 janvier 2007 s’est juxtaposée à cette disposition et garantit aux familles 

en séjour illégal avec mineur le bénéfice de l’aide matérielle
221

. L’article 60 prévoit ainsi la 

désignation d’un centre d’accueil géré par l’agence FEDASIL
222

, à la place d’un lieu 

obligatoire d’inscription tel que prévu pour les demandeurs d’asile
223

.  

En dépit de la protection théorique des familles prévue par la loi, la Belgique a été condamnée 

le 7 juillet 2015 par la Cour européenne des droits de l’homme
224

. Cette affaire concernait les 

conditions d’accueil d’une famille serbe d’origine rom, demandeurs d’asile en Belgique. 

Malgré les recours intentés à l’encontre d’un ordre de quitter le territoire belge prononcé dans 

le cadre du Règlement Dublin II
225

, les requérants ont vécu durant quatre semaines dans des 

conditions de dénuement extrême manifestement contraires au respect de la dignité humaine. 

Pourtant, cette famille était composée de cinq enfants mineurs dont un nourrisson et une 

enfant handicapée. Ils auraient dû bénéficier d’une protection spéciale. Ils ont été contraints 

de retourner dans leur pays d’origine où est décédée leur enfant gravement handicapé. La 

Belgique a violé l’article 3 prohibant des traitements inhumains et dégradants combiné à 

l’article 13 consacrant le droit à un recours effectif.  

Dans l’affaire Tarackhel, la Cour strasbourgeoise avait déjà renforcé la protection des droits 

de l’homme des demandeurs d’asile « Dublin » avec enfants mineurs en écartant 

l’automaticité du régime Dublin au profit des intérêts des enfants
226

. Elle avait conditionné le 

                                                 
219

 J.-P. JACQUES, Aide sociale et mineurs étrangers : le législateur est invité à revoir sa copie, J.L.M.B., 2005, p. 

17 (disponible sur  www.jeanpierrejacques.be). 
220

 C.A., 19 juillet 2005, n°131/2005. 
221

 Article 6, §2 de la loi « accueil » précitée. 
222

 Et non pas par le CPAS ou un autre partenaire. 
223

 Signalons que les règles concernant la désignation, la non-désignation, la modification et la suppression de ce 

lieu ainsi que les possibilités de prolongation de l’accueil ne leur sont pas applicables. 
224

 Cour eur. D.H., arrêt V.M. et autres c. Belgique, 7 juillet 2015, req. n°60125/11. 
225

 Entre temps, le règlement Dublin II a été remplacé par le règlement n° 604/2013 du Parlement européen et du 

Conseil du 26 juin 2013 (le « règlement Dublin III ») destiné à renforcer les garanties juridiques des personnes 

soumises à la procédure « Dublin ». Il vise notamment à assurer le maintien de l’unité familiale et prête une 

attention particulière aux besoins des mineurs non accompagnés et des autres personnes nécessitant une 

protection spéciale.  
226

 L.-A. SICILIANOS, op. cit., p. 18. Voy. Cour eur. D.H., arrêt Tarakhel c. Suisse, 4 novembre 2014, req. n° 

29217/12, § 100. 

http://www.jeanpierrejacques.be/
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respect de l’article 3 de la Convention à une exigence supplémentaire : l’obtention préalable 

par les autorités suisses de « garanties individuelles » de la part des autorités italiennes 

relatives à la prise en charge des enfants en bas âge et des requérants dans l’Etat de renvoi. 

Avec la crise d’accueil actuelle, espérons que les instances d’accueil garderont à l’esprit les 

enseignements de la Cour européenne des droits de l’homme. 
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CONCLUSION 

Le droit à l’aide sociale des candidats réfugiés, présenté comme le moyen de vivre de manière 

conforme à la dignité humaine, est soumis à rude épreuve. En dépit de l’inconditionnalité de 

la dignité humaine, de la garantie des droits fondamentaux et de l’obligation de standstill de 

l’article 23 de la Constitution, des limitations à l’octroi de l’aide sociale ont été 

progressivement insérées dans la loi. 

En fonction de l’avancement de la procédure d’asile, trois types d’aide sociale sont accordées. 

Dès l’introduction de la demande d’asile, en principe, l’intéressé reçoit une aide matérielle. 

Cependant, quelques restrictions ont été introduites, fragilisant ainsi le droit au respect de la 

dignité humaine et les droits de l’homme. Si la demande d’asile est acceptée, le candidat 

réfugié acquiert les mêmes droits aux mêmes conditions que les citoyens belges. Par contre, si 

la demande d’asile est refusée (et, parfois, durant la phase de « pré-accueil »), le candidat 

réfugié n’a plus droit qu’à l’aide médicale urgente et à l’aide au retour volontaire. Le 

législateur a toutefois organisé un régime spécial pour les MENA et les familles avec mineurs 

en raison de leur vulnérabilité.  

Le droit belge de l’aide sociale a donc la particularité d’avoir un contenu variable, 

essentiellement en fonction du statut de séjour. À notre plus grand regret, les considérations 

d’ordre économique et de la politique migratoire ont pris le dessus sur la protection du respect 

de la dignité humaine et des droits de l’homme. Les régimes de protection instaurés par le 

législateur ne suffisent pas à éviter ces manquements aux obligations internationales. Les 

différentes condamnations de la Belgique par la Cour européenne des droits de l’homme en 

témoignent. 

Le droit belge à l’aide sociale, au sein duquel subsiste la contradiction entre le droit proclamé 

au respect de la dignité humaine et les prises de position du législateur pour faire face aux 

flux migratoires, reste inconciliable avec le droit universel et inaliénable du respect de la 

dignité humaine et aux droits de l’homme. 
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